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Cher(e) collègue et ami(e), 

Tous les membres du bureau de l’Union Régionale des Hauts de France du Pôle Police Municipale sont heureux 
de vous présenter leurs meilleurs vœux pour l’année 2022. 

Vœux de bonheur, de joie mais surtout de santé en cette période de pandémie pour vous et vos familles. 

A la lecture de cette revue 2022du pôle Police Municipale, le premier de l’année vous vous apercevrez que les 
informations sont nombreuses et importantes, tant sur le plan législatif, que nationale. 

Aux dernières nouvelles, le Président de la République a envie d’emmerder les non-vaccinés mais je le crains 
également les policiers municipaux en publiant fin Décembre 2021 des textes législatifs rejetés à deux reprises 
par le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale. (Textes relatifs à la manière de servir des policiers 
municipaux). 

On peut se poser la question lorsque syndicats et ministères se réunissent en distanciel, le dialogue social est-il 
devenu un monologue asocial ???? 

De rappeler, en cette période de pandémie qui est loin de se terminer, que les agents de la FPT tous grades 
confondus et filières sont restés par tous les temps au service du public !!!! 

Le Président de la République, en fin de mandat, avec son gouvernement projette en Mars 2022 de présenter 
un nouveau texte de loi qui concernera un nouveau partenariat de la Police Nationale avec la Police Municipale 
sur le dos et aux frais des collectivités la LOPMI (Loi d’Orientation et de Programmation du Ministère de 
l’Intérieur). 

Ce qui laisse entendre plus de travail pour les Policiers Municipaux mais avec quels moyens et sans 
reconnaissance salariale car son gouvernement refuse toujours l’augmentation du point d’indices sauf 
dernièrement pour les plus bas salaires de catégorie C. 

L’association des Maires de France a été choquée de cette déclaration car elle n’a pas été consultée sur ce 
projet 

Cette loi est censée aller plus loin que la loi Sécurité Globale. Loi qui a engendré beaucoup de débats, de temps 
perdu pour ensuite être censurée en majeure partie par le Conseil Constitutionnel !!! 

Et de rappeler, Monsieur le Président, que la Police Municipale vient en complémentarité de la Police et de la 
Gendarmerie Nationales mais en aucun cas en substitution !!! 

Que devient le Beauvau de la Sécurité dans vos projets ???  

Que deviennent les 18 propositions faites par l’AMF sur ce Beauvau ??? 
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Est-ce des promesses électorales auprès des Maires, d’un Président de la République et d’un gouvernement à 
bout de souffle ??? 

Où en est notre cahier revendicatif présenté par Fabien GOLFIER et Jean-Michel WEISS nos représentants 
nationaux FA/FPT et que devient la Commission Consultative des Polices Municipales ??? 

Les Policiers Municipaux, Gardes-Champêtres et Agents de Surveillance de la Voie Publique attendent des 
justes réponses à leurs demandes et un vrai engagement social au dialogue !!! 

Sans retour de votre part, vous aurez la réponse de cette filière Sécurité dans les urnes lors des prochaines 
élections Présidentielles !!! 

Ce n’est pas une menace mais une certitude, la sécurité est et a toujours été, au centre des débats lors des 
élections présidentielles des années passées !!! 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

Retrouvez-nous sur www.pole-police-hauts-de-france.fr. Des codes d’accès à l’espace « adhérents » 
seront attribués annuellement pour les adhérents à jour de leurs cotisations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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INFORMATION NATIONALE 

Point salarial du 09 décembre 2021, 
présidé par Mme Amélie de 
MONTCHALIN, Ministre de la 
transformation et de la fonction 
publique 

Pour la FA-FP pas d’annonces, ni de perspectives pour les agents 
publics, juste un rattrapage et des mesures parcellaires qui ne 
répondent pas à leurs attentes et qui viennent mettre fin aux 
espoirs de carrières dans la Fonction Publique 

La FA-FP a participé ce matin au point salarial organisé par Amélie 
de Montchalin, Ministre de la Transformation et de la Fonction 
Publiques. Une chose est certaine, nous ne pourrons pas taxer 
Madame la Ministre de clientélisme vis-à-vis des fonctionnaires à 
la veille des élections présidentielles. Là ou les agents de la 
Fonction Publique des trois versants attendaient des mesures 
fortes à l’intention de tous, la seule mesure phare annoncée est 
une mesure de rattrapage de l’indice minimum de traitement des 
grilles de catégorie C au 1er janvier 2022, ce afin de coller au 
relèvement du SMIC envisagé par le Gouvernement. La Ministre 
nous a « rassuré » en nous garantissant qu’ainsi aucun agent ne 
serait recruté avec un traitement mensuel inférieur au SMIC, 
comme s’il était normal de procéder autrement avant son 
annonce, nous n’acceptons pas cette condescendance affichée à 
l’égard de celles et ceux qui ont permis au pays de traverser la 
crise sanitaire. Il ne s’agit donc pas d’un relèvement, mais d’un 
ajustement, il ne s’agit donc pas de reconnaissance sociale, mais 
seulement de justice sociale. 

Cet ajustement n’aura pour seul effet que de tasser un peu plus 
les grilles et faire débuter la carrière d’un agent de catégorie B au 
même niveau qu’un agent de catégorie C, encore quelques 
mesures de relèvement du SMIC et la catégorie A connaîtra le 
même sort. Nous attendions des perspectives de carrière, nous 
repartons avec un nivellement vers le bas. 

Une fois encore la Ministre a refusé le relèvement de la valeur du 
point d’indice prétextant que ce n’était pas le bon moment. Il n’y 
a pas de bons moments, il y a un temps pour tout et ce temps-là 
est arrivé il y a déjà de trop nombreuses années. La FA-FP a 
rappelé dans sa déclaration liminaire toutes les attentes des 
agents publics face au mépris affiché par ce Gouvernement, elle 
sera intransigeante sur ce sujet et ne se contentera pas de vaines 
promesses sans l’engagement ferme d’une prise en compte 
immédiate des légitimes revendications des agents publics. 

La Fédération Autonome de la Fonction Publique exige une 
revalorisation immédiate de la valeur du point d’indice, une 
refonte des grilles de rémunération en y intégrant les régimes 
indemnitaires, afin de redéfinir un tuilage entre les catégories C, B 
et A et de redonner ainsi un sens aux carrières. Il s’agit, pour nous, 
d’une juste reconnaissance de ces femmes et de ces hommes qui, 
bien souvent, s’investissent sans compter avec le sentiment d’être 
mal aimé, alors qu’en réalité ils sont « juste » maltraités. 

Déclaration liminaire de la Fédération Autonome de la Fonction 
Publique représentée par son Secrétaire Général Fabien GOLFIER 

Madame la Ministre, Mesdames, Messieurs, chers collègues, 

Trois ans après la signature de l’accord du 30 novembre 2018 sur 
l’égalité femme homme, beaucoup a certes été fait au regard du 
contexte de la crise sanitaire qui aura émaillé ces deux dernières 
années, mais beaucoup reste à faire. 

Comme nous l’avions tous relevé le 2 juillet 2020, alors que nous 
nous retrouvions en comité de suivi après un confinement dur à 
vivre pour tous, mais particulièrement dur pour les femmes qui 
avaient pris à leur compte une part importante de ces métiers de 
premières lignes qui avaient assuré le fonctionnement du pays. 
Comme elles avaient également pris une part importante dans le 
suivi de l’enseignement à distance de nos enfants, tout en 
travaillant ou télétravaillant pour nombre d’entre elles. « Et pour 
en avoir échangé hier après-midi au sortir d’une réunion avec des 
collègues de ma collectivité, dont ma DRH, je peux vous assurer 
qu’aucune d’elles ne souhaitent revivre une telle épreuve allant 
bien au-delà du parcours du combattant auquel ressemble bien 
souvent leurs carrières. Elles le disent, certes avec le sourire, mais 
le souvenir de cette épreuve reste prégnant pour toutes. » 

Madame la Ministre vous allez nous présenter aujourd’hui une 
enquête portant sur la prise en compte de la parentalité et le 
projet de guide des outils statutaires et disciplinaires pour la lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles. Nous avons pris 
connaissance de ce dernier, il trouvera sans conteste son utilité 
dans nos administrations, nous souhaitons surtout que 
l’exemplarité que nous attendons de celles et ceux qui font vivre 
notre service public fasse que nous n’en usions le moins possible. 
L’éducation, le mot est choisi à dessein, l’éducation doit être notre 
meilleur outil pour que le respect entre agents soit notre modèle 
de relation et que toutes formes de discriminations et de 
violences soient bannies de nos comportements. 

Nous regrettons que seule une de ses pages s’attache aux 
discriminations liées au sexe, elles sont pourtant nombreuses et 
creusent les inégalités. Elles sont souvent insidieuses et là ou les 
réponses apportées sont égalité et parité, nous souhaiterions y 
voir figurer également équité. L’équité ce n’est pas seulement 
traiter tout le monde de la même manière, c’est aussi amener de 
l’égalité en tenant compte des situations particulières de chacune 
et de chacun. Nous espérons que les résultats de l’enquête nous 
apporteront des pistes de réponses, tant la parentalité est trop 
souvent vécue comme une source d’inégalité par nos collègues 
féminines, qui voient leurs carrières suspendues le temps qu’elles 
ont consacré à leurs enfants. Même si nous saluons les dernières 
dispositions qui vont permettre à nombre de père de pouvoir 
partager plus longtemps la première période de cette parentalité, 
cela aura, nous le souhaitons, des effets positifs dans le partage de 
la parentalité, mais cela ne suffira pas pour atténuer les effets 
négatifs sur les carrières de nos collègues. 

Et pour cela, Madame la Ministre, vous avez des outils et autour 
de cette table nous sommes nombreux à le penser. Le premier de 
ces outils serait de stopper la part de plus en plus importante des 
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régimes indemnitaires dans les rémunérations des agents des trois 
fonctions publiques. La part croissante des régimes indemnitaires 
montant parfois jusqu’à un quart, voir un tiers de la rémunération, 
est une source croissante des inégalités entre les femmes et les 
hommes à traitement indiciaire égal. Il va de l’égalité entre les 
femmes et les hommes de renforcer le traitement indiciaire en 
revalorisant les grilles et en réévaluant la valeur du point d’indice. 
Moins la part des régimes indemnitaires sera importante, moins il 
y aura d’iniquité et plus nous aurons d’égalité. 

Voici Madame la Ministre les quelques mots que je souhaitais 
vous adresser pour la Fédération Autonome de la Fonction 
Publique. 

Je vous remercie. 

Covid-19 : les recommandations du 
CNFPT en matière de gestion des 
formations 

Le Président du CNFPT vient d’adresser un message afin de faire 
un point sur l’impact de la crise sanitaire sur la formation. 

« […] l’apparition d’un nouveau variant et l’arrivée d’une 
cinquième vague pandémique nécessitent d’adapter notre activité 
pour limiter la propagation du virus. 

Si l’établissement est aujourd’hui peu concerné par les nouvelles 
dispositions règlementaires, il doit prendre en compte le nouveau 
contexte épidémique et anticiper la situation sanitaire en début 
d’année. Néanmoins, la lisibilité de l’évolution sanitaire est très 
faible à ce jour. Aussi nous sommes convenus d’orienter 
l’organisation seulement pour janvier et nous adapterons en 
fonction des évolutions. 

Pour les formations initiales et les préparations aux concours 

- Les tests d’accès aux préparations concours sont organisés à 
distance ; 

- S’agissant des préparations aux concours et examens 
professionnels, pour les concours A et B : les modules de 
préparation à l’écrit sont organisés à distance et ceux de 
préparation à l’oral peuvent l’être au besoin en présentiel, dans le 
strict respect des gestes barrière (port du masque obligatoire). Il 
est laissé libre aux délégations, au regard des conditions sanitaires 
et des demandes des collectivités et des agents, d’organiser ou 
non en présentiel les préparations aux concours de catégorie C. 

- Les formations Tremplins sont organisées en présentiel 
uniquement lorsque les locaux et l’activité le permettent. 

- Les formations d’intégration FIA sont organisées totalement à 
distance. Les FIB sont proposées majoritairement à distance, avec 
la possibilité de prévoir certains groupes en présentiel. Les FIC 
sont organisées à distance et en présentiel selon les possibilités 
offertes par la situation sanitaire et les disponibilités logistiques. 

- Les formations initiales de police municipale et formations à 
l’armement doivent se poursuivre, conformément aux modalités 
prévues par la note 5 bis, et ce dans le strict respect du protocole 
sanitaire renforcé transmis par la DGADQF (cf. notes pour agir à 
destination de la police municipale). 

- La scolarité des élèves de l’INET est réalisée en distanciel ou 
présentiel sur décision de la direction et selon les contraintes 
propres aux programmes de formation de chaque promotion et 
des autres activités de l’Institut 

Pour la formation continue 

Selon les marges de manœuvres restantes en termes de capacité 
des locaux, pour programmer de la formation continue en inter, 
les structures peuvent organiser les sessions en présentiel selon le 
cadrage suivant : 

- Priorité doit être donnée aux formations hygiène et sécurité, aux 
formations techniques pour les agents de catégorie C, et aux 
formations en préparation d’un reclassement, ou toute autre 
formation de type obligatoire ou habilitante ; 

- La programmation pour janvier 2022 est préservée et mise en 
œuvre si elle est jugée pertinente thématiquement par les 
structures ; 

- Les sessions à moins de 10 inscrits avant le début de la session 
sont annulées ; 

- Les structures apprécient également les thématiques prioritaires 
en fonction des besoins des territoires, pour compléter la 
programmation au besoin. Par ailleurs, nous devons prendre 
rapidement contact avec les collectivités territoriales s’agissant 
des formations « sur-mesure » afin d’apprécier leur maintien ou 
non et d’envisager lorsque cela est pertinent, une session à 
distance. 

Parallèlement, nous souhaitons renforcer la programmation de 
l’offre à distance au premier semestre et anticiper la 
programmation des nouveaux stages dupliqués récemment 
finalisés (100 nouveaux stages feront l’objet d’une duplication en 
2022). 

Enfin, l’ensemble des MOOC du CNFPT seront ouverts de 
nouveau, à compter de janvier, afin de renforcer l’offre de 
formation à distance du CNFPT. 

Concernant les événementiels et journées d’actualité 

Dès à présent, les évènementiels sont à proscrire dans les locaux 
du CNFPT, quelle que soit leur capacité. S’agissant d’événements 
organisés à l’extérieur et comprenant plus de 50 participants 
(intervenants compris), ils ne pourront plus se tenir en présentiel 
à partir de janvier. Par ailleurs, toutes les journées d’actualité 
devront être réalisées à distance sous forme de webinaires. 

Respect des consignes sanitaires : 

Si aucune jauge nouvelle ne s’impose à l’établissement, une 
distance d’au moins un mètre entre chaque stagiaire doit être 
respectée dans les salles. Dans les espaces au sein desquels le port 
du masque est impossible : tisanerie, espace fumeur, lieu de 
restauration, la distanciation entre les convives doit être de 2 
mètres. 

Ces nouvelles dispositions vont donc avoir un impact sur notre 
offre et sur les équipes en espérant bien évidement que la 
situation sanitaire s’apaise rapidement. 
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Protection complémentaire dans la 
fonction publique territoriale : le 
désaccord persiste pour l'instant entre 
syndicats et employeurs 

Lors de la réunion du Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale, hier, les organisations syndicales ont quitté la table 
de la plénière et refusé de siéger, estimant « inacceptables » les 
montants proposés par les employeurs territoriaux. Ces derniers, 
de leur côté, mettent en avant l'avancée sociale importante que 
représente le nouveau dispositif. Explications. 

▪ Par Franck Lemarc Source : Maire-Info 

Fixé par une ordonnance le 17 février 2021, le nouveau dispositif 
de protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction 
publique entrera en vigueur, dans la « territoriale », entre 2025 et 
2026 : le 1er janvier 2025 pour le financement de la prévoyance et 
le 1er janvier 2026 pour celui de la complémentaire santé. 

Il s’agit d’organiser le co-financement par les employeurs des 
risques santé (maternité, maladie, accident) et des risques 
prévoyance (incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès). 
Dans les deux autres versants de la fonction publique (État et 
hospitalière), la participation des employeurs au risque 
prévoyance est facultative. Dans la territoriale, « elle est 
obligatoire », rappelle ce matin Philippe Laurent, président du 
CSFPT et porte-parole de la coordination des employeurs 
territoriaux. « Ce sont les employeurs qui ont demandé au 
gouvernement que cette participation soit obligatoire, ce qui avait 
fait l’objet d’un accord unanime de toutes les associations d’élus ». 
Ce nouveau dispositif, plaidait Philippe Laurent dans un 
communiqué de presse, est « une révolution dans le champ 
territorial, la marque d’un renouveau du dialogue social fondé sur 
l’attention à la qualité de vie et au bien-être des agents ». 

▪ Boycott 

Le dispositif prévoit que les employeurs devront payer une 
participation minimale de 50 %, en matière de santé, d’un 
montant de référence, et 20 % pour la prévoyance. Ce montant de 
référence doit être fixé par décret. C’était ce décret qui devait, 
entre autres, être débattu hier au CSFPT, avec des montants de 
référence proposés par les employeurs et validés par le ministère 
de la Transformation et de la Fonction publiques. Mais les 
syndicats, estimant que les montants figurant dans le décret sont 
insuffisants, n’ont pas voulu en discuter en plénière. Philippe 
Laurent, en accord avec le Directeur général des collectivités 
locales, Stanislas Bourron, a accepté de retirer ce texte de l’ordre 
du jour. Rien n’y a fait : les syndicats ont tout de même boycotté 
la réunion. « C’est une attitude regrettable », commente ce matin 
Muriel Fabre, secrétaire générale de l’AMF et coprésidente de la 
commission FPT de l’association, « dans la mesure où le président 
du CSFPT avait retiré le texte et qu’il y avait d’autres textes à 
l’ordre du jour sur lesquels il était possible d’avancer ». 

▪ Ce que prévoit le projet de décret 

Il y a une différence réelle d’approche et de méthode entre les 
syndicats et les employeurs, dans ce débat. 

Les montants fixés dans le décret sont de 15 euros par mois pour 
la santé et de 5,42 euros par mois pour la prévoyance. Côté 

organisation syndicale, on dénonce des montants « inacceptables 
». Côté employeurs, on rappelle qu’il s’agit là d’un « plancher » : « 
Ce que nous souhaitons, c’est que la négociation se fasse, au 
maximum, au niveau local, insiste Muriel Fabre. C’est pour ça que 
nous ne voulions pas d’un montant trop élevé. Fixer les montants 
de référence à ce niveau donne de la marge aux employeurs et 
permet un dialogue qui s’établisse dans la proximité, en fonction 
des conditions locales et des moyens des collectivités et des 
intercommunalités. » D’ores et déjà, Muriel Fabre et Philippe 
Laurent constatent que nombre de collectivités qui ont déjà 
négocié un accord sur la PSC « sont sur des montants nettement 
plus importants ». 

Les deux élus insistent sur le fait qu’il ne s’agit donc que de 
montants « planchers » et non « plafonds », et qu’il serait 
contreproductif de fixer un montant plancher trop élevé qui 
pourrait dépasser les moyens des collectivités en difficulté. Ces 
montants planchers, insiste Philippe Laurent, sont « protecteurs » 
pour les agents, puisqu’ils offrent « un filet de sécurité tout en 
permettant aux collectivités qui le souhaitent d’aller plus loin et 
d’investir davantage dans la prévoyance ». Et les deux élus 
rappellent que ce sont eux qui ont demandé que la participation à 
la prévoyance soit obligatoire pour les employeurs territoriaux, 
contrairement à ce qui a été acté dans les deux autres versants. 

▪ Prochain rendez-vous le 12 janvier 

Et maintenant ? Il a été convenu, sur proposition de Philippe 
Laurent, que le débat serait reporté au 12 janvier. Les syndicats, 
écrit FO Territoriaux dans un communiqué, « ont demandé aux 
représentants des employeurs de venir le 12 janvier avec un 
mandat leur permettant d’ouvrir les négociations ». Philippe 
Laurent, en tant que porte-parole de la Coordination des 
employeurs territoriaux, est d’accord sur ce point, et s’est « 
engagé à saisir chacun des membres de la Coordination, en 
proposant que ses représentants disposent effectivement d’un 
mandat de négociation à cette occasion », écrit-il dans son 
communiqué daté d’hier. 

Reste à savoir ce que sera la position des différentes associations 
d’élus. 

Rappelons que la loi impose qu’un « débat » (sans vote) ait lieu 
dans les organes délibérants de chaque collectivité ou 
intercommunalité « sur les garanties accordées aux agents en 
matière de PSC ». Ce débat doit se tenir avant le 18 février 2022. 

Cela ne signifie pas, pour Philippe Laurent, que le décret doive 
obligatoirement être publié d’ici là, « car ce débat peut tout à fait 
se tenir sans que les montants planchers soient officiellement 
connus : il s’agit simplement de discuter sur les orientations, sans 
que cela donne lieu à une décision ». Il n’y a donc pas d’urgence à 
publier le décret, et, en conséquence, pas de nécessité de clore la 
négociation dans l’urgence. Philippe Laurent, en tout cas, reste « 
persuadé » que « la volonté de dialogue social et de consensus 
resteront au cœur des échanges » entre employeurs et 
organisations syndicales, dès lors que les uns et les autres se 
mettront d’accord « sur une méthode ». 
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Saint-Etienne (42) : Pourquoi les 
policiers municipaux poursuivent leur 
mouvement de grève ? 

Source : Le Progrès Ndrl : La FA-FPT police municipale apporte son entier soutien à nos collègues 
de la police municipale de Saint Etienne soutenus par la FAFPT. 

À l’appel du syndicat FAFPT, les policiers municipaux poursuivent 
leur mouvement de grève qui a débuté samedi 4 décembre, 
uniquement les week-ends. Ils remettent le couvercle du 24 au 26 
décembre ainsi que du 31 décembre au 2 janvier. 

« Nous n’avons toujours pas avancé dans nos discussions avec la 
direction. Elle ne nous a pas fait de nouvelles propositions non 
plus. C’est parce qu’on est encore dans le flou qu’ on poursuit 
notre mouvement de grève », explique Patrick Tatoux, délégué 
syndical de la fédération autonome de la fonction publique 
territoriale (FAFPT). 

La grève a commencé samedi 4 décembre et le mouvement est 
suivi tous les week-ends de décembre par 70 % des agents en 
poste ces jours-là. 

Le sujet du litige porte sur la loi de transformation de la fonction 
publique qui oblige les employeurs, comme la mairie de Saint-
Etienne, à ramener la durée du temps de travail de ses employés à 
1 607 heures par an, soit 35 heures par semaine. 

L’objet du conflit : six jours de congés 

« Ces 35 heures nous les faisons depuis 2019, précise le délégué 
syndical. Le désaccord porte sur six jours de congés 
supplémentaires dus aux nombreuses contraintes horaires que 
notre travail nous impose : travail de nuit, les jours fériés, les 
week-ends », précise Patrick Tatoux. Une soixantaine d’heures qui 
ramène les policiers municipaux un peu en dessous des 1 607 
heures locales. 

Pour la mairie, pas question d’appliquer différemment la nouvelle 
loi à ses employés municipaux. « Il n’y aura pas d’exception, la loi 
sera appliquée de la même manière dans tous les services », 
annonçait Nicole Peycelon, adjointe à la tranquillité publique. Elle 
précisait également que l’intersyndicale CFDT, CFTC, FO et UNSA 
avait validé, lors du dernier comité technique paritaire (CTP) 
l’application de cette loi sans différenciation entre les services. 

« Un revirement qui en dit long sur le mécontentement des 
policiers municipaux » 

Une position que l’intersyndicale semble vouloir revoir puisqu’elle 
aussi a lancé un appel à la grève le 17 décembre, ainsi que le 25. « 
Un revirement qui en dit long sur le mécontentement des policiers 
municipaux, fait remarquer le syndicaliste FAFPT. La nouvelle loi 
prévoit que le travail spécifique de certains agents (travail les 
jours fériés, de nuit, les dimanches, pénibilité et dangerosité) peut 
ne pas être concerné par cette évolution du régime ». 

C’est donc parce qu’ils estiment vouloir conserver les six jours de 
congés supplémentaires que les agents de la police municipale 
poursuivent le mouvement. « Au-delà du 2 janvier, nous 
réfléchissons à organiser des actions plus symboliques et visibles 
». 

 

 

Caméra-piéton et vidéoprotection : la 
présidente de la CNIL met en demeure 
une commune 

Source : CNIL 

La présidente de la CNIL a mis en demeure une commune de 
mettre en conformité le dispositif de caméra-piéton utilisé par sa 
police municipale, ainsi que son dispositif de vidéoprotection. 

Lors d’un contrôle sur place auprès d’une commune dotée de 
dispositifs de caméra-piéton et de vidéoprotection, la CNIL a 
constaté plusieurs manquements à la loi Informatique et Libertés 
et au code de la sécurité intérieure. La Présidente de la CNIL a 
donc mis en demeure la commune de mettre ces deux dispositifs 
en conformité sous un délai de 4 mois. 

Cette mise en demeure n'est pas une sanction. En effet, aucune 
suite ne sera impartie à cette procédure si la commune se 
conforme à la loi dans le délai qui lui a été donné. 

En revanche, si la commune ne se conforme pas à la mise en 
demeure, la présidente est susceptible de saisir la formation 
restreinte de la CNIL qui pourra prononcer une sanction, y compris 
une amende. 

Concernant le dispositif de caméra-piéton 

La délégation de contrôle de la CNIL a tout d’abord constaté que 
certaines données incrustées sur les images enregistrées par la 
caméra-piéton, à savoir l’horodatage ainsi que l’identifiant de 
l’agent de police municipale porteur de la caméra, étaient 
inexactes, ce qui constitue un manquement aux dispositions de 
l’article 4 de la loi Informatique et Libertés (« exactitude des 
données »). 

S’agissant des durées de conservation, la CNIL a constaté la 
présence dans la caméra-piéton de fichiers vidéo datant de plus 
de 6 mois. Or il revient à la commune de s’assurer de l’effacement 
des enregistrements réalisés à l’issue de la période nécessaire à la 
prévention et la détection des infractions pénales, conformément 
à l’article 87 de la loi Informatique et Libertés. 

La CNIL a également constaté que l’information des personnes 
concernées n’était plus accessible sur le site de la commune ni par 
voie d’affichage au jour du contrôle, ce qui constitue un 
manquement aux dispositions de l’article 104 de la loi 
Informatique et Libertés. 

Par ailleurs, s’agissant de la sécurité et la confidentialité des 
données, la CNIL a constaté que le mot de passe permettant 
d’accéder au logiciel de la caméra n’était pas suffisamment 
robuste et qu’aucune mesure permettant d’assurer la traçabilité 
des accès aux images n’était mise en œuvre, ce qui constitue un 
manquement aux dispositions des articles 99 et 101 de la loi 
Informatique et Libertés. 

Enfin, l’utilisation de la caméra-piéton n’a pas fait l’objet d’une 
inscription dans le registre des traitements de la commune, ce qui 
constitue un manquement aux dispositions de l’article 100 de la 
loi Informatique et Libertés. 
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Concernant le dispositif de vidéoprotection 

Tout d’abord, le dispositif permet la visualisation de l’intérieur 
d’immeubles d’habitation, ce qui constitue un manquement aux 
dispositions de l’article L. 251-3 du code de la sécurité intérieure. 

Ensuite, la commune ne respecte pas la durée maximale de 
conservation prévue à l’arrêté préfectoral, ce qui constitue un 
manquement aux dispositions de l’article L.252-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Aucune analyse d’impact n’a été effectuée alors que ce traitement 
est susceptible de présenter un risque élevé pour les droits et 
libertés des personnes physiques dès lors que le dispositif de 
vidéoprotection conduit à la surveillance systématique à grande 
échelle d’une zone accessible au public, ce qui constitue un 
manquement aux dispositions de l’article 90 de la loi Informatique 
et Libertés. 

Enfin, les panneaux d’information apposés à chaque entrée de la 
commune ne permettent pas une information correcte du public, 
car ils ne comportent pas l’ensemble des mentions prévues à 
l’article 104 de la loi Informatique et Libertés. Or ces panneaux 
d’information ne peuvent présenter une information sommaire 
que s’ils sont complétés, sur un autre support, par une 
information exhaustive. 

Radar de bruits : l’expérimentation est 
lancée 

Le décret n° 2022-1 du 3 janvier 2022 fixant, en 
application du cinquième alinéa de l'article L. 
130-9 du code de la route, la procédure 
d'expérimentation de la constatation des niveaux 
d'émissions sonores des véhicules en 
mouvement par des appareils de contrôle 
automatique fixes et mobiles et modifiant le 

code de la route vient d’être publié au Journal Officiel. (Photo 
France 3) 

Ce texte met en place d'une expérimentation de constat 
automatisé des niveaux d'émissions sonores des véhicules en 
application du cinquième alinéa de l'article L. 130-9 du code de la 
route créé par l'article 92 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 
2019 d'orientation des mobilités. 

La loi d'orientation des mobilités a introduit en son article 92 la 
mise en place d'une expérimentation de contrôle automatisé des 
niveaux d'émissions sonores des véhicules en mouvement pour 
une durée de deux ans. Le décret précise les modalités de mise en 
œuvre de cette expérimentation. 

Il adapte la partie réglementaire du code de la route afin de 
préciser les éléments constitutifs d'une infraction à la 
réglementation sur l'émission de bruits gênants par un véhicule à 
moteur en mouvement et de permettre sa constatation par un 
appareil de contrôle automatique. Il fixe les objectifs techniques 
et opérationnels à atteindre pour aboutir au traitement 
automatisé des données issues des appareils de contrôle. 

Enfin, il précise la liste des collectivités pouvant participer à cette 
expérimentation, à savoir : Bron, Paris, Rueil-Malmaison, 
Villeneuve-Le-Roi, de celles appartenant à la communauté de 

communes de la Haute Vallée de Chevreuse, de la métropole de 
Nice et de la métropole de Toulouse. 

Le décret précise : « Les appareils de contrôle automatique du 
niveau d'émissions sonores des véhicules en circulation sont 
installés sur les voies situées à l'intérieur des agglomérations et où 
la vitesse maximale autorisée des véhicules n'excède pas 50 km/h. 
Ils ne peuvent pas être installés simultanément sur l'ensemble des 
voies sur lesquelles l'autorité locale détient le pouvoir de police de 
la circulation en application des articles L. 2213-1, L. 3642-2 et L. 
5211-9-2 du code général des collectivités territoriales. » 

Les radars sonores font leurs débuts sur 
la route 

Source : Maire-Info.fr 

Des radars sonores vont être testés dans les prochaines 
semaines dans sept collectivités françaises, avec dans trois mois 
des amendes de 135 euros pour les véhicules trop bruyants. Par 
AFP 

Des radars sonores vont être testés dans les prochaines semaines 
dans sept collectivités françaises, avec dans trois mois des 
amendes de 135 euros pour les véhicules trop bruyants, a indiqué 
le ministère de la Transition écologique dans un communiqué 

Trois radars équipés de trois technologies différentes devaient 
être mis en marche en début de semaine (dès la publication d'un 
décret au Journal officiel) sur la route qui traverse Saint-Forget 
(Yvelines) dans la vallée de Chevreuse, adorée des motards, au 
sud-ouest de Paris. Un autre « radar méduse » équipé d'une 
caméra et de micros y avait déjà été testé. 

Six autres collectivités vont étrenner dans les prochaines semaines 
ces radars: Paris, les métropoles de Nice et Toulouse, Bron dans la 
métropole de Lyon, et les communes de Rueil-Malmaison (Hauts-
deSeine) et Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne). 

Généralisation « sur l'ensemble du territoire » 

Les radars seront d'abord testés sans constatation d'infractions. Le 
but est notamment de déterminer le niveau sonore maximal, fixé 
à 90 décibels dans un premier temps. 

Jusqu'ici, le niveau sonore maximal était propre à chaque 
véhicule, et inscrit sur sa carte grise. Seuls des contrôles à l'arrêt 
permettaient aux forces de l'ordre de vérifier sa conformité. Les 
radars sonores doivent permettre « d'amplifier les contrôles et 
d'améliorer leur efficacité », souligne le ministère. 

Au bout de trois mois, une deuxième phase d'expérimentation 
pourra déboucher sur des contraventions de 4ème classe, soit une 
amende forfaitaire de 135 euros, minorée à 90 euros en cas de 
paiement dans les 15 jours. 

« Le bruit a un coût très concret pour nos concitoyens », a souligné 
Barbara Pompili, ministre de la Transition écologique, citée dans le 
communiqué. « Des réglementations existent déjà mais la 
généralisation des contrôles est un levier essentiel pour lutter 
efficacement contre cette source de pollution, en particulier sur la 
voie publique », a-t-elle ajouté. 

L'exposition au bruit, principalement des transports, a un « coût 
social » de plus de 147 milliards d'euros par an en France, 
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notamment en termes de conséquences sanitaires indirectes, 
selon un rapport publié en juillet 2021 par Conseil national du 
bruit et de l'Ademe (Agence de la transition écologique). 

D'après l'OMS, le bruit constitue le deuxième facteur 
environnemental provoquant le plus de dommages sanitaires en 
Europe, juste derrière la pollution de l'air, responsable par 
exemple de 40 000 décès prématurés par an en France. Le 
dispositif de radars sonores aura « vocation à être généralisé sur 
l'ensemble du territoire national », selon le ministère, sous 
réserve de l'adoption d’un dispositif législatif pérenne. 

Hommage à Clarissa JEAN-PHILIPPE 

 
 
Hier matin, les policiers municipaux rendaient hommage à Clarissa 
Jean-Philippe assassinée par un terroriste islamiste à Montrouge 
(92) le 8 janvier 2015. 

Fabien Golfier pour la FA-FPT Police Municipale et Serge Haure 
pour la Fédération Interco-cfdt étaient, comme chaque année, 
présents aux côtés de leurs collègues de la Police Municipale de la 
Ville de Montrouge lors de la cérémonie organisée par la 
municipalité. De nombreuses personnalités assistaient à cette 
cérémonie empreinte d'émotions, en présence de la maman et de 
la famille de Clarissa, ainsi que de Marlène Schiappa, Ministre 
déléguée auprès du Ministre de l'Intérieur, chargée de la 
citoyenneté 

Ce 8 janvier est aussi pour nous l'occasion de rendre hommage à 
toutes les victimes des attaques des terroristes islamistes qui, du 7 
au 9 janvier 2015, ont pris la vie à de trop nombreuses personnes, 
à Paris et Montrouge, à Charlie Hebdo et à l'Hyper Cacher de la 
porte de Vincennes. 

Nous avons une pensée toute particulière pour nos collègues de la 
Police Nationale Frank Brinsolaro et Ahmed Merabet, assassinés 
un jour avant Clarissa. 

Cette journée doit nous rappeler les valeurs républicaines que 
nous défendons en revêtant notre uniforme et en nous mettant 
au service de nos concitoyens. Gardons toujours une pensée pour 
nos collègues Clarissa, Aurélie, Florent, Christophe, Yassine, 
Cédric, Thierry, Michel et Alain, tous victimes du devoir. 

 

 

Fonction publique : la dose de rappel du 
vaccin n'entre pas dans le champ de 
l'obligation vaccinale 

La Direction générale de l'administration et de la fonction 
publique (DGAFP) a mis à jour sa « foire aux questions » sur la 
gestion de la crise sanitaire en termes de ressources humaines, 
en incluant les mesures décidées ce début de semaine. Les points 
clés à retenir.  

Par Franck Lemarc 

 
© Adobe stock 

Comme il est d’usage, la foire aux questions (FAQ) de la DGAFP ne 
concerne que la fonction publique de l’État. Néanmoins, depuis le 
début de la crise sanitaire, les mesures RH décidées par l’État sont 
toujours étendues, par la suite, à la fonction publique territoriale, 
en général par le biais d’une note de la Direction générale des 
collectivités locales.  

Il est donc utile pour les maires employeurs de connaître dès 
maintenant les règles définies par la DGAFP dans la mesure où 
elles s’appliqueront, pour la plupart, dans la FPT.  

Pass sanitaire 

La DGAFP rappelle que les règles vont changer concernant le pass 
sanitaire, qui, depuis le 30 août, est exigé pour les agents publics 
qui travaillent dans les lieux, établissements, services ou 
événements dans lesquels le pass est demandé au public. À partir 
du 15 janvier prochain, pour les personnes de 18 à 64 ans, le pass 
sera désactivé si la dose de rappel n’a pas été reçue. Plus 
précisément : les personnes doivent respecter un délai de 5 mois 
entre la primo-vaccination et le rappel. Le pass ne sera désactivé, 
naturellement, que si ce délai est respecté : une personne qui a 
reçu ses deux premières doses en octobre, par exemple, ne verra 
pas son pass désactivé le 15 janvier 2022. Le rappel doit se faire, 
une fois atteints les 5 mois après la primo-vaccination, dans un 
délai de 8 semaines maximum. 

Il est également rappelé que depuis le 21 novembre, le port du 
masque est obligatoire dans les lieux où le pass sanitaire est exigé, 
y compris pour le personnel.  

Le pass sanitaire ne peut toujours pas être exigé pour accéder aux 
services administratifs recevant du public, aux restaurants 
administratifs, aux établissements de formation et aux concours, 
pas plus qu’aux réunions d’information syndicale et aux stages 
syndicaux.  

https://medias.amf.asso.fr/upload/files/FAQ_DGAFP(1).pdf
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Rappelons qu’un agent qui ne présente pas le pass sanitaire s’il y 
est soumis et ne peut pas mobiliser ses jours de congé ou de RTT 
doit être suspendu. Au bout de trois jours de suspension, l’agent 
doit être reçu par son employeur pour étudier avec lui les 
possibilités d’affectation sur un autre poste ou, si c’est possible, 
de télétravail.  

Il revient donc aux employeurs d’informer leurs agents de la 
nécessité de procéder à la dose de rappel rapidement, sous peine 
de risquer une désactivation de leur pass, avec les conséquences 
qui en découlent, le 15 janvier prochain.  

Obligation vaccinale 

Attention, il n’en va pas de même pour la vaccination obligatoire : 
selon la DGAFP, le rappel ne s’impose pas de façon légale aux 
personnels soignants soumis à cette obligation. La formulation est 
sans ambiguïté : « L’obligation vaccinale qui s’impose aux 
soignants et aux autres professionnels listés dans la loi du 5 août 
2021 ne comporte pas la dose de rappel. »  Autrement dit, le 15 
janvier prochain, il ne saurait être question de suspendre un 
professionnel de santé qui n’aurait pas procédé au rappel.  

Rappelons, une fois encore, que l’obligation vaccinale s’applique, 
comme cela a été finalement rappelé dans la loi Vigilance sanitaire 
du mois de novembre, aux professionnels de santé travaillant 
dans les établissements d’accueil du jeune enfant, sauf ceux qui 
n’y exercent aucune activité médicale.  

Télétravail et prévention 

La DGAFP préconise de s’appuyer sur l’accord-cadre signé le 13 
juillet 2021 sur le télétravail (lire Maire info du 13 juillet 2021). 
Dans le cadre de la cinquième vague, il est demandé aux 
employeurs de viser « une cible de trois jours de télétravail »  dans 
la fonction publique de l’État. Cette « cible »  devrait également 
être conseillée dans la FPT.   

L’administration « recommande »  également à présent, en plus 
de l’aération régulière des locaux, d’utiliser des capteurs de 
CO2 « à des endroits significatifs de la fréquentation et à des 
périodes de forte fréquentation ». Toute mesure de CO2 
supérieure à 800 ppm doit « conduire à agir en termes 
d’aération/renouvellement d’air et/ou de réduction du nombre de 
personnes admises dans la pièce »  ; au-delà de 1000 ppm, il 
faudra même « évacuer le local ». 

Dans les restaurants administratifs, les règles sont les mêmes que 
celles fixées par le ministère du Travail : un mètre entre chaque 
convive dans la file d’attente et deux mètres entre chaque 
convive. 

Pour les réunions, il est fortement conseillé de privilégier les audio 
et visioconférences. Quant aux moments de convivialité, ils sont « 
suspendus », c’est-à-dire, pour parler clairement, interdits.  

ASA et jours de carence 

Il est rappelé que si un agent vacciné est cas-contact, il n’a plus 
l’obligation de s’isoler mais doit se faire tester immédiatement, 
puis une seconde fois « 17 jours après la date de début des 
symptômes du malade »  avec qui il vit ou 7 jours après la fin de la 
période d’isolement du cas avec qui il a été en contact.  

Le jour de carence pour les agents testés positifs est suspendu, et 
ce jusqu’au 31 décembre 2022.  

En cas de fermeture de classe ou de crèche de l’enfant d’un agent, 
une autorisation spéciale d’absence (ASA) est accordées à un 
parent d’un enfant de moins de 16 ans, si leurs missions ne sont 
pas télétravaillables. De façon dérogatoire, une ASA peut être 
accordée à des agents dont le poste est télétravaillable « pour 
assurer la garde d’un ou plusieurs enfants habituellement pris en 
charge par une structure de petite enfance, scolarisé en maternelle 
ou dans l’enseignement élémentaire s’ils sont dans l’impossibilité 
de faire assurer la garde de leurs enfants par un moyen 
alternatif ».  

Fonction publique territoriale : un début 
d'année 2022 sous le signe des 
questions de rémunération et 
d'attractivité  

Publié le 17 décembre 2021par  Thomas Beurey / Projets publics pour Localtis  
Fonction publique  

Progression de la rémunération de la catégorie C, relèvement du 
minimum de traitement, revalorisation des grilles et de la 
carrière des personnels médicosociaux, mise en œuvre de 
l'indemnité inflation de 100 euros : un certain nombre d'agents 
territoriaux bénéficieront début 2022 d'un coup de pouce 
financier. Ces gestes sont toutefois jugés insuffisants par les 
syndicats, qui défendent une meilleure reconnaissance des 
agents. C'est notamment, estiment-ils, la condition sine qua non 
du maintien, voire du renforcement de l'attractivité de la 
fonction publique territoriale. Sur ce sujet, qui inclut d'autres 
dimensions que celle des salaires des personnels, une mission va 
prochainement remettre son rapport au gouvernement. 

 
© @AdeMontchalin/ Amélie de Montchalin  

Plusieurs centaines de milliers d'agents territoriaux débuteront 
l'année 2022 en étant un peu mieux rémunérés. C'est en effet le 
1er janvier qu'entrera en vigueur la revalorisation des agents de la 
catégorie C décidée par le gouvernement. Les agents gagneront au 
minimum 25 euros bruts en plus par mois, et certains jusqu'à 85 
euros bruts mensuels. En outre, aucun agent n'aura un traitement 
inférieur au SMIC : au 1er janvier, l'indice minimum sera en effet 
relevé de deux ou trois points pour être aligné sur le salaire 
minimum, qui lui-même sera augmenté pour tenir compte de 
l'inflation. 

https://www.maire-info.com/fonction-publique/l'accord-cadre-sur-le-teletravail-dans-la-fonction-publique-est-signe-article-25526
https://www.banquedesterritoires.fr/avis-defavorable-du-conseil-superieur-sur-le-plan-de-revalorisation-de-la-categorie-c
https://www.banquedesterritoires.fr/avis-defavorable-du-conseil-superieur-sur-le-plan-de-revalorisation-de-la-categorie-c
https://www.banquedesterritoires.fr/fonction-publique-le-point-dindice-restera-gele-jusqua-la-fin-du-quinquennat
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Le début de la prochaine année marquera aussi le point de départ 
effectif de la revalorisation des rémunérations et des carrières de 
nombreux personnels médicosociaux employés par les 
collectivités : infirmiers en soins généraux, puéricultrices, cadres 
de santé, masseurs-kinésithérapeutes, aides-soignants, auxiliaires 
de puériculture… Ceux-ci bénéficieront à leur tour des mesures du 
Ségur de la santé, qui ont déjà été déployées au profit des 
personnels soignants employés dans les hôpitaux. 

Durée de travail de 1.607 heures 

C'est encore en janvier qu'une grande majorité des 2,5 millions 
d'agents publics éligibles à l'indemnité inflation percevront cette 
aide complètement défiscalisée et non soumise aux cotisations et 
contributions sociales, qui doit les aider à faire face à la hausse 
des prix, plus vigoureuse depuis quelques mois. Son versement 
"doit intervenir d'ici janvier 2022 et, au plus tard, le 28 février 
2022", précise une fiche d'information de la direction générale des 
collectivités locales (DGCL) relative aux modalités du dispositif. 

L'obligation d'une durée de travail de 1.607 heures par an, qui 
s'appliquera à compter du 1er janvier dans les communes et leurs 
intercommunalités, est un autre levier en faveur du pouvoir 
d'achat, selon la ministre de la Transformation et de la Fonction 
publiques, Amélie de Montchalin. La mesure de la loi de réforme 
de la fonction publique du 6 août 2019 est présentée comme 
l'opportunité pour les syndicats et les employeurs de conclure 
localement des accords prévoyant, en compensation, une hausse 
du régime indemnitaire des agents, ou une participation accrue 
des employeurs à l'action sociale ou à la protection sociale 
complémentaire. Mais si de tels accords ont pu être signés ici ou 
là (comme à Limoges), les choses ne sont pas du tout 
automatiques. Les syndicats dénoncent, eux, une remise en cause 
des acquis sociaux, et pour certains (CGT) un "vol de congés". 

Le point d'indice n'est pas dégelé 

Jusqu'à la fin du quinquennat, l'exécutif privilégie des 
revalorisations ponctuelles et ciblées, qui lui paraissent "plus 
efficaces" et plus à même de corriger "des inégalités". Il rejette 
l'idée, défendue ardemment par les organisations syndicales, de 
relever la valeur du point d'indice pour l'ensemble des agents 
publics. Mais, conséquence de cette politique et de la hausse 
simultanée des salaires des agents de la catégorie C et du 
minimum de traitement, les agents de catégorie B voient leur 
rémunération en début de carrière quasiment alignée de fait sur 
celle de leurs collègues de catégorie C qui débutent. Et pour les 
agents de catégorie A, l'écart de rémunération avec le minimum 
de traitement se réduit. 

La ministre de la Transformation et de la Fonction publiques a 
déclaré être consciente de cet écueil. Sous le précédent 
quinquennat, le gouvernement de Manuel Valls avait dégainé le 
protocole "PPCR" (parcours professionnels, carrières et 
rémunérations) pour tenter de répondre à ce sujet qui se posait 
déjà. L'actuel exécutif a, lui, misé sur la "conférence sur les 
perspectives salariales". Un processus en deux temps : élaboration 
d'un diagnostic et de propositions d'ici février 2022 – en 
concertation avec les syndicats restés autour de la table et les 
représentants des employeurs – et ouverture d'une "grande" 
négociation, après l'élection présidentielle. 

S'agissant de l'emploi dans les collectivités, un état des lieux et 
des pistes de travail supplémentaires seront fournis par la mission 

confiée à trois personnalités : le président du Conseil supérieur de 
la fonction publique territoriale (CSFPT), Philippe Laurent, la 
présidente de l’association des DRH des grandes collectivités, 
Mathilde Icard, et l’inspectrice générale de l’administration 
Corinne Desforges. Selon une association d'élus locaux, cette 
mission sur "l'attractivité de la fonction publique territoriale" 
remettra son rapport au gouvernement "dans le courant du mois 
de janvier". 

Santé et prévoyance : quelles garanties et aides pour les agents ? 

Soit au moment où les représentants des employeurs territoriaux 
entameront des discussions – qui prendront peut-être la forme 
d'une négociation – avec les syndicats sur le plancher de la 
participation des employeurs territoriaux à la protection sociale 
complémentaire des agents et les garanties minimales des 
contrats destinés à couvrir le risque prévoyance… Des outils 
concourant à l'attractivité de la fonction publique territoriale que 
les collectivités ne pourront pas ignorer en ce début d'année 2022 
: en application de l'ordonnance sur la protection sociale 
complémentaire, les assemblées délibérantes sont tenues 
d'organiser, d'ici le 18 février prochain, "un débat portant sur les 
garanties accordées aux agents" dans ce domaine. 

Toujours pour développer l'attractivité du secteur public local, 
mais cette fois en particulier auprès des jeunes, une cotisation 
spéciale s'élevant au maximum à 0,1% de la masse salariale des 
collectivités et de leurs établissements publics verra le jour le 1er 
janvier. Complétée par des financements de l'État, de France 
compétences et du Centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT), elle permettra de garantir le financement de 
la formation des apprentis en poste dans les collectivités. En 
parallèle, le gouvernement entend faire évoluer les modalités des 
concours, afin que les apprentis soient plus nombreux à envisager 
de mener une carrière dans la fonction publique. Récemment, le 
gouvernement annonçait ainsi "travailler à une solution 
permettant d’assimiler les années passées en apprentissage dans 
la fonction publique à des années de service effectif permettant 
de se présenter aux concours internes des trois versants". 

Il n'existe pas de recette miracle pour garantir la capacité qu'ont 
les collectivités à attirer, conserver et former des personnels 
compétents. C'est plutôt via une multitude de mesures concrètes, 
et pas toujours onéreuses pour les budgets locaux, que les 
pouvoirs publics auront sans doute à agir pour parvenir à 
préserver la qualité du service public local. 

Protection complémentaire dans la 
fonction publique territoriale : le 
désaccord persiste pour l'instant entre 
syndicats et employeurs 

Lors de la réunion du Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale, hier, les organisations syndicales ont quitté la table 
de la plénière et refusé de siéger, estimant « inacceptables » les 
montants proposés par les employeurs territoriaux. Ces derniers, 
de leur côté, mettent en avant l'avancée sociale importante que 
représente le nouveau dispositif. Explications.  

Par Franck Lemarc  

https://www.banquedesterritoires.fr/fonction-publique-territoriale-la-revalorisation-de-la-filiere-medico-sociale-en-vue
https://www.banquedesterritoires.fr/indemnite-inflation-de-100-euros-les-premiers-versements-debutent
http://www.villesdefrance.fr/upload/IMP3-190321121512090.pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/temps-de-travail-des-agents-1607-heures-le-gouvernement-prone-fermete-et-accompagnement
https://www.banquedesterritoires.fr/fonction-publique-le-point-dindice-restera-gele-jusqua-la-fin-du-quinquennat
https://www.banquedesterritoires.fr/attractivite-de-la-fonction-publique-philippe-laurent-et-mathilde-icard-charges-dune-mission
https://www.banquedesterritoires.fr/fonction-publique-territoriale-la-reforme-de-la-protection-sociale-complementaire-se-precise
https://www.banquedesterritoires.fr/plf-adoption-lassemblee-avec-de-nouvelles-dispositions-finances-locales
https://www.banquedesterritoires.fr/plf-adoption-lassemblee-avec-de-nouvelles-dispositions-finances-locales
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Fixé par une ordonnance le 17 février 2021, le nouveau dispositif 
de protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction 
publique entrera en vigueur, dans la « territoriale », entre 2025 et 
2026 : le 1er janvier 2025 pour le financement de la prévoyance et 
le 1er janvier 2026 pour celui de la complémentaire santé.  

Il s’agit d’organiser le co-financement par les employeurs des 
risques santé (maternité, maladie, accident) et des risques 
prévoyance (incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès). 
Dans les deux autres versants de la fonction publique (État et 
hospitalière), la participation des employeurs au risque 
prévoyance est facultative. Dans la territoriale, « elle est 
obligatoire », rappelle ce matin Philippe Laurent, président du 
CSFPT et porte-parole de la coordination des employeurs 
territoriaux. « Ce sont les employeurs qui ont demandé au 
gouvernement que cette participation soit obligatoire, ce qui avait 
fait l’objet d’un accord unanime de toutes les associations d’élus ». 
Ce nouveau dispositif, plaidait Philippe Laurent dans un 
communiqué de presse, est « une révolution dans le champ 
territorial, la marque d’un renouveau du dialogue social fondé sur 
l’attention à la qualité de vie et au bien-être des agents ».  

Boycott 

Le dispositif prévoit que les employeurs devront payer une 
participation minimale de 50 %, en matière de santé, d’un 
montant de référence, et 20 % pour la prévoyance. Ce montant de 
référence doit être fixé par décret. C’était ce décret qui devait, 
entre autres, être débattu hier au CSFPT, avec des montants de 
référence proposés par les employeurs et validés par le ministère 
de la Transformation et de la Fonction publiques. Mais les 
syndicats, estimant que les montants figurant dans le décret sont 
insuffisants, n’ont pas voulu en discuter en plénière. Philippe 
Laurent, en accord avec le Directeur général des collectivités 
locales, Stanislas Bourron, a accepté de retirer ce texte de l’ordre 
du jour. Rien n’y a fait : les syndicats ont tout de même boycotté 
la réunion. « C’est une attitude regrettable », commente ce matin 
Muriel Fabre, secrétaire générale de l’AMF et coprésidente de la 
commission FPT de l’association, « dans la mesure où le président 
du CSFPT avait retiré le texte et qu’il y avait d’autres textes à 
l’ordre du jour sur lesquels il était possible d’avancer ».  

Ce que prévoit le projet de décret 

Il y a une différence réelle d’approche et de méthode entre les 
syndicats et les employeurs, dans ce débat. 

Les montants fixés dans le décret sont de 15 euros par mois pour 
la santé et de 5,42 euros par mois pour la prévoyance. Côté 
organisation syndicale, on dénonce des montants « inacceptables 
». Côté employeurs, on rappelle qu’il s’agit là d’un « plancher » : « 
Ce que nous souhaitons, c’est que la négociation se fasse, au 
maximum, au niveau local, insiste Muriel Fabre. C’est pour ça que 
nous ne voulions pas d’un montant trop élevé. Fixer les montants 
de référence à ce niveau donne de la marge aux employeurs et 
permet un dialogue qui s’établisse dans la proximité, en fonction 
des conditions locales et des moyens des collectivités et des 
intercommunalités. »  D’ores et déjà, Muriel Fabre et Philippe 
Laurent constatent que nombre de collectivités qui ont déjà 
négocié un accord sur la PSC « sont sur des montants nettement 
plus importants ».  

Les deux élus insistent sur le fait qu’il ne s’agit donc que de 
montants « planchers »  et non « plafonds », et qu’il serait 

contreproductif de fixer un montant plancher trop élevé qui 
pourrait dépasser les moyens des collectivités en difficulté. Ces 
montants planchers, insiste Philippe Laurent, sont « protecteurs »  
pour les agents, puisqu’ils offrent « un filet de sécurité tout en 
permettant aux collectivités qui le souhaitent d’aller plus loin et 
d’investir davantage dans la prévoyance ». Et les deux élus 
rappellent que ce sont eux qui ont demandé que la participation à 
la prévoyance soit obligatoire pour les employeurs territoriaux, 
contrairement à ce qui a été acté dans les deux autres versants.  

Prochain rendez-vous le 12 janvier 

Et maintenant ? Il a été convenu, sur proposition de Philippe 
Laurent, que le débat serait reporté au 12 janvier. Les syndicats, 
écrit FO Territoriaux dans un communiqué, « ont demandé aux 
représentants des employeurs de venir le 12 janvier avec un 
mandat leur permettant d’ouvrir les négociations ». Philippe 
Laurent, en tant que porte-parole de la Coordination des 
employeurs territoriaux, est d’accord sur ce point, et s’est « 
engagé à saisir chacun des membres de la Coordination, en 
proposant que ses représentants disposent effectivement d’un 
mandat de négociation à cette occasion », écrit-il dans son 
communiqué daté d’hier.  

Reste à savoir ce que sera la position des différentes associations 
d’élus.  

Rappelons que la loi impose qu’un « débat »  (sans vote) ait lieu 
dans les organes délibérants de chaque collectivité ou 
intercommunalité « sur les garanties accordées aux agents en 
matière de PSC ». Ce débat doit se tenir avant le 18 février 2022.  

Cela ne signifie pas, pour Philippe Laurent, que le décret doive 
obligatoirement être publié d’ici là, « car ce débat peut tout à fait 
se tenir sans que les montants planchers soient officiellement 
connus : il s’agit simplement de discuter sur les orientations, sans 
que cela donne lieu à une décision ». Il n’y a donc pas d’urgence à 
publier le décret, et, en conséquence, pas de nécessité de clore la 
négociation dans l’urgence. Philippe Laurent, en tout cas, reste « 
persuadé »  que « la volonté de dialogue social et de consensus 
resteront au cœur des échanges »  entre employeurs et 
organisations syndicales, dès lors que les uns et les autres se 
mettront d’accord « sur une méthode ».  

Texte adopté définitivement 

Catastrophes naturelles : la loi réformant le régime 
d’indemnisation définitivement adoptée 

Jeudi 16 décembre 2021, le Sénat a adopté définitivement la 
proposition de loi, dans la rédaction résultant de la commission 
mixte paritaire. 

La proposition de loi vise à mettre fin à l'opacité qui entoure la 
procédure de reconnaissance des catastrophes naturelles, opacité 
dénoncée depuis plusieurs années par les élus locaux et les 
victimes. Les délais de procédure et d'indemnisation sont 
également revus et la prise en charge des sinistrés renforcée. 

La procédure de reconnaissance des catastrophes naturelles 

La transparence du processus décisionnel à l'égard des maires et 
des sinistrés est améliorée. 

L'arrêté interministériel de reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle devra être motivé et mentionner les voies et 
délais de tous les recours possibles et de communication des 
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documents administratifs, notamment des rapports d’expertise 
ayant fondé l'arrêté. 

De plus, la commission interministérielle de reconnaissance de 
l’état de catastrophe naturelle, créée en 1984 par une circulaire 
et dont l'avis est souvent pris en compte par le gouvernement, est 
désormais inscrite dans la loi. Elle devra établir un rapport annuel, 
qui présentera un bilan synthétique des avis rendus et un état des 
référentiels retenus pour apprécier l'intensité anormale des 
phénomènes naturels. Ainsi, les sinistrés et les communes 
pourront mieux comprendre les avis qu'elle rend. 

Une commission nationale consultative des catastrophes 
naturelles, dans laquelle les élus locaux et des associations de 
sinistrés seront représentés, est créée. Elle sera chargée de rendre 
annuellement un avis sur la pertinence des critères retenus pour 
prononcer l'état de catastrophe naturelle et sur les conditions 
d'indemnisation des sinistrés. Les débats de cette nouvelle 
commission donneront lieu à des comptes rendus publics. 

L'information des élus locaux et des sinistrés 

Le texte prévoit la nomination d'un "référent CAtNat" à la gestion 
des conséquences des catastrophes naturelles et à leur 
indemnisation dans chaque préfecture pour accompagner les 
communes dans leurs démarches et obtenir une indemnisation. Il 
pourra en particulier faciliter les échanges entre les collectivités 
locales, les services de l'État et les assureurs. 

Ce référent devra également informer les communes, les 
habitants et les associations de sinistrés du département sur la 
prévention et la gestion des conséquences des catastrophes 
naturelles et sur les dispositifs d'aide. En outre, il devra présenter, 
au moins une fois par an, à la commission départementale des 
risques naturels majeurs un bilan des demandes de 
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle, de l'utilisation 
du fonds de prévention des risques naturels majeurs, dit "fonds 
Barnier", et de l'évolution des zones exposées au phénomène de 
sécheresse-réhydratation des sols. 

L'État devra mettre à disposition des maires des supports de 
communication permettant de présenter à leurs habitants la 
procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 

Les délais pour déclarer un sinistre et obtenir réparation 

Le délai de dépôt d’un dossier de reconnaissance de l'état de 
catastrophe naturelle par les communes passe de 18 à 24 mois 
après la survenance de l'évènement. Ce délai était jugé trop court. 

À l'inverse, d'autres délais sont raccourcis car ils étaient jugés trop 
longs pour obtenir réparation. Ainsi, le délai de publication au 
Journal officiel de l’arrêté de reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle est abaissé de trois à deux mois à compter 
du dépôt des demandes des communes. 

Un délai d'un mois maximum est fixé à l'assureur entre la 
réception de la déclaration du sinistre - ou la date de publication 
de l’arrêté reconnaissant l’état de catastrophe naturelle - et 
l’information de l’assuré sur la mise en jeu des garanties et du 
lancement, si nécessaire, d’une expertise. 

L'assureur disposera désormais d'un mois à réception de l’état 
estimatif ou du rapport d’expertise pour proposer une 
indemnisation ou une réparation en nature. À partir de l'accord de 
l'assuré sur sa proposition d'indemnisation, il aura 21 jours pour 

verser l’indemnisation à l'assuré ou un mois pour missionner une 
entreprise pour réaliser les travaux. 

L'indemnisation des sinistrés et la prévention des risques 

Les frais de relogement d'urgence des sinistrés de catastrophes 
naturelles seront intégrés à l'indemnisation, de même que les frais 
d'architecte et de maîtrise d'ouvrage. Un décret doit préciser ces 
mesures, qui s'appliqueront au plus tard le 1er janvier 2023. 

Les modulations de franchise pratiquées par les assureurs sont 
supprimées pour les habitants des communes dépourvues d'un 
plan de prévention des risques naturels (PPRN). 

--------------------- 

A noter également 

Toute personne qui s'est vu refuser une assurance en raison de 
l’importance du risque de catastrophe naturelle qui pèse sur son 
bien, pourra contester la décision de l'assureur devant le bureau 
central de tarification (BCT), qui imposera à l'assureur le contrat. 

Des mesures particulières concernent le risque sécheresse-
réhydratation des sols (retrait-gonflement des argiles), dans le 
contexte du réchauffement climatique. Les indemnisations dues 
au titre de ces sinistres devront permettre de financer des 
réparations mettant réellement un terme aux désordres existants. 
Le texte prévoit en outre une meilleure information de l'assuré 
tout au long de l'expertise en cas de sinistre causé par la 
sécheresse. 

Le délai de prescription au cours duquel l’assuré peut exiger de 
l’assureur le règlement de l’indemnité qui lui est due en cas de 
dommages causés par le risque sécheresse-réhydratation des sols 
est porté de deux à cinq ans. 

Dans un délai de six mois à compter de la publication de la loi, le 
gouvernement devra remettre au Parlement un rapport sur les 
pistes à envisager pour améliorer la prévention du risque 
sécheresse-réhydratation des sols, concernant notamment des 
logements existants, et sur l'opportunité d'élaborer un régime 
d'indemnisation spécifique, éventuellement hors de la garantie 
catastrophe naturelle. Ce rapport dressera une liste des 
communes particulièrement exposées à ce risque, afin d'améliorer 
les dispositifs de prévention. 

Assemblée nationale >> Dossier législatif 

 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zKKQY94bn1vM_cImEopa1m4x123Rk7uo01gmPshC3BxTWYE7fZkHmiSSSLhOj1D2HivDgm_CAVVt5HxjGl9zGpGy-_q3mA6DCdeZ7E9E7Fngcqdi8TlszlIgPKf7bCOYFWRitZ0hB0j9KOM_LYvN57LlxBOIcMilSFdV-GJK8MBNKZIItOmHvnq-t0RylhLpluTdJWCgYtzk9srid6ln2uLUkCD2f3nl93fI5Au22ZrPRq4_eR0bb6GXs56F8jrFZQ1upghG1SzQEFMOuBVAOCvMQzVJsZYvOdjQDw
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Destruction des invendus non 
alimentaires interdite dès le 
1er janvier 2022 

Publié le 15 décembre 2021 - Direction de l'information légale et administrative (Premier 
ministre) 

 
© Michele Ursi - adobe.stock.com 

À partir du 1er janvier 2022, les invendus non alimentaires ne 
pourront plus être détruits par incinération. Les produits 
électriques et électroniques, les piles, les cartouches d'encre, les 
vêtements et chaussures, les meubles, les produits d'hygiène et de 
puériculture, les livres et les fournitures scolaires sont notamment 
concernés par l'application de cette disposition prévue par la loi 
relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. 

Vous êtes producteur, importateur, distributeur de produits 
manufacturés, acteur au sein d'une association caritative ou 
même citoyen en situation de précarité ? L'entrée en vigueur dès 
le 1er janvier 2022 de nouvelles dispositions, dont l'interdiction de 
l'élimination des invendus non alimentaires, prévues par la loi 
relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire du 
10 février 2020 peuvent vous concerner ou vous intéresser. 

Que prévoit la loi ? 

La loi anti-gaspillage et économie circulaire de février 2020 
prévoyait l'application de dispositions d'ici à 2023. À compter du 
1er janvier 2022, de nouvelles mesures entreront en vigueur pour 
éviter qu'une part importante des 280 millions d'euros annuels 
d'invendus non-alimentaires soit détruite et provoque jusqu'à 
20 fois plus d'émissions de gaz à effet de serre. L'objectif pour 
l'année 2022 est de réemployer, réutiliser ou recycler les produits 
non-alimentaires invendus. 

Les produits concernés sont : 

• Les produits électriques et électroniques. 

• Les textiles (vêtements, chaussures...). 

• Les meubles. 

• Les cartouche d'encre. 

• Les produits d'hygiène et de puériculture. 

• Les équipements de conservation et de cuisson des 
aliments. 

• Les produits d'éveil et de loisirs. 

• Les livres et fournitures scolaires. 

  À noter : Certains de ces produits, qui ne bénéficient pas encore 
de filière à responsabilité élargie du producteur (REP) de 
recyclage, ont jusqu'au 31 décembre 2023 pour se mettre en 
conformité. À partir du 31 décembre 2023, tous les produits 
seront en effet concernés. 

Objectifs et conséquences 

Les produits concernés par ces dispositions devront faire l'objet, 
en priorité, d'un don à des associations caritatives afin de 
bénéficier aux individus et familles en situation de précarité. 

Si ces dispositions ne sont pas respectées, la loi prévoit une 
amende pouvant aller jusqu'à 15 000 € par manquement et par 
personne morale. 

Textes de loi et références 

Décret n° 2020-1724 du 28 décembre 2020 relatif à l'interdiction 
d'élimination des invendus non alimentaires et à diverses 
dispositions de lutte contre le gaspillage  

Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l'économie circulaire  

Et aussi 

Produits en plastique à usage unique : de nouvelles interdictions 

Indice de réparabilité : du nouveau dans la lutte contre le 
gaspillage 

Fin des emballages plastiques des fruits et légumes : quel 
calendrier ? 

Pour en savoir plus 

Lutte contre le gaspillage : Barbara Pompili rappelle aux côtés de 
Dons Solidaires l'interdiction de destruction des invendus non 
alimentaires au 1er janvier 2022 , Ministère chargé de 
l'environnement 

Permis de louer : les sanctions 
commencent à tomber  

Publié le 15 décembre 2021par  Jean-Noël Escudié / P2C pour Localtis  

Instauré par la loi Alur (pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové) du 24 mars 2014 et mis en place effectivement par un 
décret du 19 décembre 2016 "relatif aux régimes de déclaration et 
d'autorisation préalable de mise en location" (voir notre article du 
4 janvier 2017), le permis de louer est l'un des instruments de 
lutte contre l'habitat indigne, fortement renforcée ces dernières 
années. Ce dispositif prévoit que, dans les zones délimitées par la 
collectivité, la mise en location d'un logement est "subordonnée à 
la délivrance d'une autorisation par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
en matière d'habitat ou, à défaut, par le maire de la commune". 
Le non respect de cette disposition par un bailleur est passible 
d'amendes administratives pouvant aller jusqu'à 5.000 euros, 
voire 15.000 euros en cas de location d'un bien malgré un avis 
défavorable du président de l'EPCI ou du maire à l'autorisation 
préalable. 
Après une période de latence, face à des dispositions qui restent 
assez mal connues des bailleurs, les sanctions commencent à 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/12/28/TREP2026612D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/12/28/TREP2026612D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/12/28/TREP2026612D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759/
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14571
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14590
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14590
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15243
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15243
https://www.ecologie.gouv.fr/lutte-contre-gaspillage-barbara-pompili-rappelle-aux-cotes-dons-solidaires-linterdiction-destruction
https://www.ecologie.gouv.fr/lutte-contre-gaspillage-barbara-pompili-rappelle-aux-cotes-dons-solidaires-linterdiction-destruction
https://www.ecologie.gouv.fr/lutte-contre-gaspillage-barbara-pompili-rappelle-aux-cotes-dons-solidaires-linterdiction-destruction
https://www.banquedesterritoires.fr/lutte-contre-lhabitat-insalubre-le-decret-sur-le-permis-de-louer-est-paru
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tomber. Dans un communiqué du 7 décembre 2021, la préfecture 
de l'Essonne annonce ainsi avoir infligé 10 amendes depuis le 
début de l'année, pour un montant total de 80.000 euros. Une 
quinzaine d'autres dossiers, "pouvant déboucher sur des 
amendes", sont par ailleurs en cours d'instruction. La préfecture a 
été saisie de ces dossiers par la ville de Grigny (28.000 habitants), 
la plus pauvre de France, à partir de constats dressés par les 
services de la commune. Celle-ci a été l'une des toutes premières 
à mettre en place ce dispositif en Essonne, avec Evry-
Courcouronnes et Ris-Orangis. Elle a choisi de l'appliquer sur le 
territoire de Grigny 2. Il s'agit en l'occurrence d'une copropriété 
dégradée qui figure parmi les plus importantes d'Europe. Devant 
la détérioration rapide de la situation, propice aux marchands de 
sommeil, l'Etat a décidé, dans le cadre d'une OIN (opération 
d'intérêt national), de racheter, via l'établissement public foncier 
d'Ile-de-France, 1.320 des 5.200 logements de la copropriété, dont 
920 seront détruits pour "dé-densifier" le quartier et 400 rénovés 
et transformés en logements sociaux (voir notre article du 16 avril 
2021). 

Si le cas de Grigny 2 ne prête pas à discussion, le permis de louer 
commence à susciter des réactions. Après des débuts laborieux, le 
dispositif monte en effet en charge rapidement. Il n'existe pas de 
décompte officiel des communes concernées, mais un 
recensement officieux et non exhaustif en dénombre environ 200, 
dont Lille, Rouen et Montpellier, mais aussi de petites communes 
comme L'Isle-sur-la-Sorgue, Escautpont (Nord, 4.000 habitants) ou 
Estagel (Pyrénées-Orientales, 2.000 hab). Les tensions en la 
matière, notamment avec l'Unpi (Union nationale de la propriété 
immobilière), portent sur le périmètre d'application de la mesure, 
certaines communes en ayant une conception assez extensive. 
C'est le cas notamment à Bordeaux, où le permis de louer doit 
entrer en vigueur le 1er janvier 2022. 

Pour aller plus loin  

Le communiqué de la préfecture de l'Essonne du 7 décembre 
2021. 

Le débat sur la prise en charge de la 
protection sociale complémentaire par 
l’employeur territorial doit se tenir 
avant le 17 février 2022. 

Entrée en vigueur le 17 février 2021, l’ordonnance n°2021-175 
relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique prévoit dans son article 4 – III que « les assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics organisent un débat portant sur 
les garanties accordées aux agents en matière de protection 
sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la 
publication de la présente ordonnance ». 

Pour les collectivités qui n’ont pas encore délibéré pour adhérer à 
un contrat de protection sociale au 1er janvier 2022, il convient 
donc de programmer un débat avant le 17 février 2022. 

Pour les collectivités et établissement qui souhaitent adhérer au 
contrat proposé par le CdG62 : le débat doit être programmé 
avant le 17 février 2022. 

Pour les collectivités et établissement qui ont adhéré au contrat 
proposé par le CdG62 avant le 1er janvier 2022 : le débat est une 
possibilité. 

Pour rappel, le débat est une discussion et le texte ne précise pas 
les documents qui doivent être transmis préalablement. Il n’est 
pas non plus soumis à un vote. 

Vols et violences dans les transports : 
une accalmie pour l'année 2020 

116 430 personnes ont été victimes de vols et de violences dans 
les transports en commun en 2020. Ce sont les chiffres que les 
services de police et de gendarmerie ont enregistrés et qui ont 
été rendus publics hier par le Service statistique ministériel de la 
sécurité intérieure (SSMSI). 

Par Lucile Bonnin, Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

La crise sanitaire et les confinements ont logiquement fait reculer 
les faits de violence dans les transports collectifs. C’est ce que 
montre l’étude publiée le 21 décembre par le Service statistique 
ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI).  

Forte baisse des vols et violences  

La fréquentation des transports en commun a fortement diminué 
en 2020, notamment pendant les périodes de confinement, avec 
2,6 milliards de voyages contre 4,7 milliards en 2019, soit une 
baisse de 43 %. La fréquentation dans le réseau métropolitain a 
été divisée par deux. 

Le nombre de victimes enregistrées a, dans ce contexte, 
fortement baissé sur l’ensemble des transports en commun en 
2020.  

Premier constat : les vols – avec ou sans violence – sont les faits 
enregistrés les plus fréquents fréquemment dans les transports en 
commun. Près de 104 500 victimes de vols dans les transports en 
commun ont ainsi été entendues par les services de police et de 
gendarmerie. 

« En raison de la crise sanitaire liée à l’épidémie de covid-19, 
marquée notamment par deux périodes de confinement, le 
nombre de victimes de vols sans violence dans les transports en 
commun a très fortement diminué par rapport à 2019 (- 30 %), 
alors que la tendance était à la hausse les années précédentes (+ 
10 % par an entre 2017 et 2019) », peut-on lire dans le compte 
rendu de l’analyse. Seul le nombre de victimes d’outrages et de 
violences contre dépositaires de l’autorité publique est resté 
stable (+ 1 %). 

Mais il est à noter que les vols violents enregistrés ont diminué 
beaucoup moins rapidement dans les transports en commun (- 4 
% de victimes) que dans tous lieux confondus (- 18 %).  

Des chiffres plus élevés en Île-de-France 

L’Île-de-France, avec un réseau de transports en commun 
particulièrement développé, concentre les deux tiers des atteintes 
dénombrées. Un vol sans violence sur trois y est commis dans les 
transports en commun.  

Il faut noter néanmoins que la baisse des victimes enregistrées 
dans la région est moins marquée que celle de la fréquentation 

https://www.banquedesterritoires.fr/oin-de-grigny-2-letat-va-racheter-1320-logements-et-lanah-rallonge-ses-aides
https://www.essonne.gouv.fr/content/download/35112/267061/file/CP-%20Amende%20administrative%20au%20titre%20de%20permis%20de%20louer%20-%207-12-21.pdf
https://www.essonne.gouv.fr/content/download/35112/267061/file/CP-%20Amende%20administrative%20au%20titre%20de%20permis%20de%20louer%20-%207-12-21.pdf
http://twitter.com/maireinfo2
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des transports en commun. En 2020, on y dénombre ainsi 29 
victimes de vols et de violences par million de trajets contre 22 en 
2019. 

Qui sont les victimes ?  

Un tiers des victimes enregistrées ont entre 18 et 29 ans, « alors 
qu’ils ne représentent que 14 % de la population » , précise 
l’analyse. Les victimes sont aussi plus fréquemment des femmes 
(56 %). Les femmes sont particulièrement victimes de violences 
sexuelles (94 %) et plus d’un tiers sont mineures.  

Les victimes sont majoritairement de nationalité française (78 %) 
notamment en raison du fait que le tourisme a été fortement 
ralenti par la crise. Les « victimes étrangères ont été moins 
nombreuses en provenance de l’Europe, de l’Asie ou de l’Amérique, 
mais pas en provenance de l’Afrique. »  Les travailleurs immigrés 
vivant en France sont largement victimes, eux aussi, de violences, 
puisque malgré la quasi-absence de touristes en 2020, la part des 
victimes étrangères reste élevée parmi les victimes de vols avec 
ou sans violence, (respectivement 30 % et 27 % en Ile-de-France 
contre respectivement 16 % et 15 % sur le reste du territoire). 

Concernant les mis en cause, 88 % sont des hommes et 40 % 
d’entre eux sont identifiés comme mineurs. « Plus de la moitié 
sont enregistrés comme étrangers (58 %) » , constate aussi le 
SSMSI. La surreprésentation des mineurs et des étrangers parmi 
les mis en cause est liée à « l’existence de filières de criminalité 
organisée exploitant notamment des mineurs isolés ». 

Mesures d’urgence 

En raison de la recrudescence de ces actes, et surtout après 
l’agression mortelle du chauffeur de bus du 5 juillet 2020 à 
Bayonne, le ministre de l’Intérieur et le ministre délégué chargé 
des Transports ont réuni en août dernier – et ce pour la première 
fois depuis 5 ans – le Comité national  de sécurité des transports 
en commun où des mesures ont été proposées : doublement des 
patrouilles dans les transports, généralisation de la vidéo 
protection, mise en place d’une ligne directe entre les opérateurs 
de transports et les autorités, expérimentation de points d’accueil 
policiers dans les gares, extension du pouvoir des agents de 
sécurité privée et généralisation du port des caméras piéton par 
les agents des transports au contact des publics.  

Les annonces sur le télétravail 
concernent aussi la fonction publique 

Le recours au télétravail « obligatoire » à partir de la rentrée « 
pour tous les salariés pour lesquels il est possible », à raison de « 
trois jours minimum par semaine et quatre jours quand cela est 
possible » s’appliquera aussi à la fonction publique, a précisé dans 
la soirée la ministre de la fonction publique, Amélie de 
Montchalin, sur Twitter : 

 

Caméra-piéton et vidéoprotection : la 
présidente de la CNIL met en demeure 
une commune 

CNIL >> Dossier complet 

Crise sanitaire et FPT 

Consulter : 

- la version mise à jour au 29 décembre 2021 par la DGCL des 
Questions réponses (FAQ) relatives à la prise en compte dans la 
fonction publique territoriale de l’évolution de l’épidémie de 
Covid-19 

 - la note d’information du 29 décembre 2021 de la DGCL relative 
au télétravail dans la FPT et au respect des mesures renforcées 
pour le travail sur site 

Attractivité de la fonction publique 
territoriale : les 12 propositions de 
France Urbaine 

La ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, 
Amélie de Montchalin, a confié, le 21 septembre 2021, une 
mission relative à l'attractivité de la Fonction publique territoriale 
à Philippe Laurent, Président du Conseil supérieur de la Fonction 
publique territoriale (CSFPT), Mathilde Icard, Présidente de 
l'Association des directeurs des ressources humaines de grandes 
collectivités (ADRHGCT) et Corinne Desforges, Inspectrice générale 
de l'administration. 

Alors que le rapport sera remis au Gouvernement dans le courant 
du mois de janvier 2022, France urbaine a tenu à apporter sa 
participation aux travaux sous la forme de 12 propositions issues 
des travaux et expériences des employeurs urbains. 

- Un enjeu structurant, porteur de risques critiques pour le service 
public 

- Des particularités à faire valoir, de faux débats à dépasser 

- Au-delà de solutions concrètes, la nécessite d’un discours positif 
et valorisant 

France Urbaine >> Note complète 

Bilan de la nuit de la Saint-Sylvestre : 
Diminution des violences grâce au 
dispositif des forces de l'ordre 

Gérald Darmanin, ministre de l'Intérieur, remercie l'ensemble des 
policiers, gendarmes, sapeurs-pompiers, militaires du plan 
Vigipirate, ainsi que les personnels de sécurité civile engagés au 
cours de la nuit de la Saint Sylvestre pour veiller à la sécurité des 
Français. 

Le nombre de véhicules brûlés est en diminution par rapport aux 
précédentes années, tout comme les prises à partie de forces de 
l'ordre. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/anlHhwxazObTieC72cMST46rRm6kSkuBLcMFTUO7jsRN1_zP3Dbcvj6JV2QXJ-oFW1qmH5ICiozpd8WunxR_cGhKlZiozQnaQSAJ-bFzmHB1qwW9Zz0T1bs-KqPuMa_fC9qTySGkLNFxESy8moWVmugv-x3DoD4OR0xkAbG7_OvQ8S--Md1r-uEtOddig9kiurOhy4oIUj1PvyvBdX4ak__aSKcqSMadVx5vOwGB3GUfT6pjAf_D0oH56HZqdQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xsQMPbCGNjEY_BQvEPZvEb3lHQwUaLQfPwWwtnm0rOmh9xAS5s9fyIPAJNw_SPsbDicWCLVrccF0zfduMJRDyTgPm056hBnXEoeXhSsPCB8keOI9HvopPHJoT2CrY1EFE9gBcSNeuL5GYQz0K_yP_cep3xazTinXOUIh5H9R06uMLU6eUj3h-jMAvWEu4J8X5FxfqPLPoHpWqjNBZUr5vCaoZVbAXcvSCamldGx3hazosLYdv-6ykOqy2Jf5nPMTTUeBlmlObJif1VtEg8aZc3xQc_tNsDK7KfzTSF37t68F4cf6ZSrcxgJjfw
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/SpRdVMZB-j1gQMFP5Q4jrz56i0OmxX3teYOcYQrwtMK1onnTQ-YAuMY32jqzZq-Eoenesdv64hNHYFdH5264piNh4C9HbY3iewmJT6oZlNal1O7bzGGjqdLg1wWVXfIPShBW-6jLb-G4xYeqirpAkob4t6Z2MlqaaCFZATncAFBwZ27RLKYscdimZQMVzEXdbldLcaUiMYdxDQA3NydMtqAB4dsXrt6J52GObsbZz2fZbnLbXang3txmVhDPZhjcBIMOiMfN--PXM7u_zQOqi8Q_xk8yN3Glqg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7fZpb15_lOvsT45as2ZrhpDel1eM2lA9xFeo4FXyHo3OlFpO5fexDv8zNqkJGiyCO7lgANzVuoE8ZJIviODbyX3b310Qexh0tKAxSXdw1DuZYxLHyaJbnl4JYsNCF9D4pjFrTdFkpIYqZrL1XPZ4PbxnZb6zxz3eNudaPUkWphELMS_sEmb4CTHBMNtp4NXzd1_U8kbpEfRJKsI-Zzs4Ooco_Ey-qJIjB_oG2mXK5n7R81x3kYlW_okiOZrjzsLy9tWsTZl44LBE39LeLJ-Ta9Upn5ovDkcsNJX0HfmopI8OgeatnW0iwQxFG6F6aBjlOICucvSl6yjwifCByspAyNR_UvogDum92Aa7Lsi6WQUEtIYe
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rYxyeMhKyyP_SsFZX12lCrMqpn_uKrbnj94X5ex9j3YsXYTG9ohp8ESF6YdZgF3jiMCdvfdYaU7eUjAHn1u5LjTH2M9u5uPR2JT4XM49wWUMFscNOmvsu3ibkVEHwcRjFIz0YtLAHT-fRv5-i89prFDcdaxF3lpxgrQ2SsFkAS0x4exPGR10eS3fhtiOstcGwT982XwAw5BXFqFwN8JHE60F79bPJ0lbUBfiNtPtBIC9nV7_80AY8h-tyltL5Bvty9MT3xiKNN9C37bdIRyar6MMO7SxiW8kuUR5fkv_WwmgIEPUsL4hanKHtgILsOpuqU7eY7Sx2Ew
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-9WyU9p5OIv35orwIEYlaJZKUld7rV83JmRP4bCeMjmSx_WWfY2uLEKm4Qkbw7t74VLac0mGijbRTRtbgwAUiP2FndZu5h_DVpyYMocUPId0aOvXei8tojZ6IzcwxjGIldIVwJKtcmY3WytCAyrEcLq-TGj37mkp0aHaW8ux2TuTK7sGs6R6tPS7MjjhOAQbvb7s8EfI6EYb1AfGR2zYHkeVV1HfiY68LHQzHrUkTcP22TVMAuNucngp7SbIQwwiBNPx6eLENrThl1BHiUo-83N8zgAZhCWK5HZSfSHUL2o8G951K2fB_5CDGnARh0gNP4YYcTgzpKDOnHAD
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Ces actes ont conduit les policiers et gendarmes à réaliser 441 
interpellations (376 en 2019) et à placer en garde à vue 381 
individus (314 en 2019). 

Gerald Darmanin apporte tout son soutien aux personnels blessés 
dans l'exercice de leur fonction ainsi qu'à leurs proches. 

Ministère de l’Intérieur>> Communiqué complet 

Marseille : la Cnil saisie après la 
découverte d'un fichier recensant le 
statut vaccinal des policiers municipaux 

Jusque-là, ils ne sont pas soumis au pass sanitaire. Mais comme le 
rapporte Marsactu, à Marseille (Bouches-du-Rhône), la 
municipalité est peut-être allée un peu trop loin sur le suivi de ses 
propres agents municipaux. Selon l'information dévoilée par nos 
confrères et relayée par BFMTV, la hiérarchie de la police 
municipale tenait un fichier qui recensait leur statut vaccinal. 
L'Union syndicale des professionnels de la police municipale 
(USPPM) a en effet découvert l'existence de plusieurs fichiers 
informatiques à ce sujet. 

Très vite, les syndicats ont dénoncé une "atteinte au secret 
médical" et ont demandé des comptes à la mairie. Car l'affaire 
remonte au printemps dernier. À l'époque, une fiche a été 
envoyée aux policiers pour leur permettre de se faire vacciner plus 
facilement et de leur proposer des créneaux. Il leur était demandé 
s'ils voulaient ou non se faire vacciner. 

Mais la fiche s'est transformée en fichier informatique. Interrogée 
par BFM Provence, une journaliste de Marsactu confirme la 
découverte de ces fichiers qui recensaient le statut vaccinal "et 
même [ceux] qui avaient déjà été affectés". 

Le fichier détruit 

De son côté, la municipalité a assuré que le fichier avait été 
détruit, ce qui n'a pas fait retomber la colère de l'USPPM. "La 
majeure partie du temps, ce genre de pratique aboutit à une 
véritable chasse aux sorcières ou le plus souvent à de la 
discrimination", fustige auprès de BFM Provence, son président 
Grégory Valette…. 

Capital >> Article complet 

Cirques itinérants : le ministère de 
l'Intérieur craint les débordements et 
sensibilise les maires  

Publié le 6 janvier 2022par  Frédéric Fortin / MCM Presse pour Localtis  

Suite à l’adoption de la loi de lutte contre la maltraitance animale 
(voir notre article du 1er décembre 2021), qui interdit notamment 
la présentation d'animaux d'espèces non domestiques dans les 
spectacles de cirques itinérants dans un délai de sept ans, le 
ministre de l’Intérieur a enjoint aux préfets, par circulaire, de 
rappeler aux maires l’état du droit en la matière. Gérald Darmanin 
redoute visiblement une application anticipée et extensive des 
textes souhaitée par certains élus (voir pour exemples une 
réponse ministérielle d’août 2020 et une décision de justice de 
juillet dernier), et les crispations induites, et ce alors qu’il relève 

que "des mouvements hostiles aux cirques avec animaux 
continuent à se mobiliser". 

Les préfets sont ainsi appelés à "favoriser le dialogue et la 
concertation préalables" entre professionnels du cirque, 
municipalités et forces de sécurité intérieure. Ils devront 
singulièrement sensibiliser les maires à la nécessité d’informer les 
forces de sécurité de toute demande d’autorisation d’installation 
sur le territoire de leur collectivité et proposer aux collectivités 
accueillant un cirque l’assistance des référents sûreté de la 
direction départementale de la sécurité publique (DDSP) ou du 
groupement de gendarmerie. Ils devront en outre accorder une 
"particulière attention" aux demandes d’autorisation de dispositifs 
de vidéoprotection déposés par les communes, "en particulier 
lorsque ces derniers sont susceptibles de concerner des emprises 
pouvant accueillir des activités circassiennes mais également les 
itinéraires pour s'y rendre". 

Afin de faciliter les activités professionnelles des circassiens, les 
préfets devaient en amont, avant la fin 2021, recenser auprès des 
maires – ainsi qu’auprès des autres collectivités territoriales et des 
propriétaires privés – les terrains permettant ces installations, 
ainsi que les terrains de l’État "susceptibles d’être utilisés en 
recours dans les situations les plus difficiles". 

Référence : ministre de l’Intérieur, instruction du 8 décembre 
2021 "Médiation et accompagnement des professions foraines et 
circassiennes", NOR: INTA2135283J (en ligne le 3 janvier 2022) 

Le calendrier des jours fériés en 2022 

Publié le 05 janvier 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 

 

Lundi de Pâques, Victoire de 1945, Ascension, Armistice... Quels 
sont les jours fériés prévus en 2022 et quelles sont les principales 
règles qui s'appliquent pour les salariés ? C'est l'article L 3133-1 du 
Code du travail qui fixe la liste des fêtes légales considérées 
comme des jours fériés. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Py3VCvi4_wT9H__03G9LZb4whCYLcXBvvVBJQZtuLmKNXyK7DB10H_QOiaqag1Q0Vvts-o5Mz6VcLUwuvttjQjWmQbRBtHK-V2s-VUmlidbDgAkp21tFxgyuUZLUF2McJuaIF7kCpYULzSiEWyxMy-nWcOaM-8JhsXJyuHhfGr9XyAHtn6otb2FB2N8yNkcvoN2lYXCFsNrsdfvTPcHc5zH4kjJpuGx07pBML2YhK9MvSqezO8qwKyKLu867wRla2hcEjM5VQGsWY049KgavWQoa0W2b70TgRzeUTuUoALZqJZkJqL3wtS5GkACHmVarLAbpj8jCLcot
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/nNRA243q75ISYfWSlNwCGl152wGb6wFKwSR6uZn0RLB91yV6ftuxe44Z14jOmpkEE8_vs_gAL_OrDPTyQ1rmiWijshn4B5Ndekm0X51dmm-a2cUVu5UtUg-BC9Adgu2hjkFWm4tu4WAA0HOyzaQJaiauoFbXQ7T0OShpiw8k7IIXGVnMjk2TzB2BPUm3OkljJvUHv2HSrEGQKJsyDN82hFPaAIZogtqx8Pb2DyZ_3oV5mgHvspXfWmbDyHgfDl6aLnLz9u3-eoRbImFTGyZ3JEC95Rji-CEV9__QfBOBLzrlOhvxHJWmsfpDSuPNsL4
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/SPE2saxDTliQGTC1qsFI8evjiAFHI4MJknBaRbsKaoZBHqO0vAVC0keRtJqcGWylg0G3V5rahX-NPl4RtDKXvdgPo9lArBcHRs5fP0v2A7ZpkytbboGhDslwb2SnuDRTeqvmJNt-XiMIE25_nm_cXyN6XZzhxnC5b79m6oLPgN5_YNYKHnIXz5ncmq9UFAnBjhy4ZWl8xttriPzc13d8gALXnmj07Vk-wrowbJE0NzcgdDVp4cExKjIS7FYhVEMC9pFyiEppOpU3c1lRHxxsKEgv47DMghV3AL0JwPRkcRc9yT_YXcmPabBkgDjNKboo7_KgsyitMUvinMukorzu6yQ7LTtxRyiW8QQiuFChHv8AvrLQY_v2rrI1TKkWrp_cmLJXiKo
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Ilz18VODXPV46221ReLXTL9-XjX3QrJCp0ARZafK56k15Hv5w2SMHhcXwbmZFcUsiExibjmQ-vxhqs9j0e9jTpKgEipeQhOyjZ2zl0S9aZ-ZjTwjHiJ8J5kHGlyaCBkn5cTrDd-DeyyNw00cvX9dla8ZYcdAENQ19N9Rksv3kiQiu5sWEiqyvCMHk_zR3uYZuHkWLUdD19c-BeqL-7iNJp2mi1hcEtuAGoX4fqQWX8vSxc-QfbqpPoHGMWA0bLMOSroxdolC2oY84BaJtkW70oOsTkWVEXVWw4Cxhk36R0UU5OwiXJwcwUrGxvbphBOgeHbfIvrt3BMoh7l4br4hHm0bVop_eXrxQLVsxYcu9vfxdVDaYm-WDHlx9JDkrwTp
https://www.banquedesterritoires.fr/la-loi-de-lutte-contre-la-maltraitance-animale-publiee
https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ200314827&idtable=q373898&_nu=14827&rch=qs&de=20190106&au=20220106&dp=3+ans&radio=dp&aff=sep&tri=dd&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
https://www.banquedesterritoires.fr/le-maire-peut-refuser-linstallation-dun-cirque-mais-pas-des-cirques
https://www.banquedesterritoires.fr/le-maire-peut-refuser-linstallation-dun-cirque-mais-pas-des-cirques
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45257
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45257
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45257
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  Rappel : Les jours fériés peuvent être chômés ou travaillés et 
rémunérés à des conditions qui varient selon les jours concernés 
(1er mai ou autre). Dans certains cas, les jours fériés permettent 
également de bénéficier d'un pont. 

1er mai 

Le 1er mai est le seul jour obligatoirement chômé pour tous les 
salariés, le travail n'étant prévu ce jour-là que dans certains 
établissements et services (hôpitaux, transports publics...) où le 
travail ne peut pas être interrompu en raison de la nature de leur 
activité. 

Autres jours fériés 

D'autres jours fériés peuvent exister dans une région, une localité 
ou dans certains secteurs d'activité. C'est le cas, par exemple, de 
l'Alsace et de la Moselle qui bénéficient également du Vendredi 
Saint et du 26 décembre. 

Ponts 

L'employeur peut également accorder un pont aux salariés en 
particulier entre un ou deux jours de repos hebdomadaire et un 
jour férié. Les heures perdues du fait du pont peuvent être 
récupérées, les salariés étant amenés à effectuer un autre jour les 
heures de travail perdues. 

Textes de loi et références 

Code du travail - Article L 3133-1  

Paiement des pensions de retraite : le 
calendrier 2022 

Publié le 06 janvier 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 

 
© Rawpixel.com - stock.adobe.com 

Ancien salarié, fonctionnaire, travailleur agricole... vous voulez 
savoir quand sera versée votre pension de retraite en 2022 ? 
Retrouvez le calendrier des paiements des principales caisses de 
retraite sur Service-Public.fr. 

La pension est versée en fin de mois ou en début de mois pour le 
mois précédent selon les caisses. Lorsque son montant est faible, 
le paiement peut avoir lieu annuellement ou en une seule fois 
sous la forme d'un capital. 

Le tableau ci-dessous concerne l'Assurance Retraite (CNAV), le 
régime Agirc-Arrco, le régime de retraite des fonctionnaires de 
l'État, celui des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers 
(CNRACL), celui des travailleurs agricoles (MSA), et enfin la Caisse 
d'assurance retraite et de la santé au travail Alsace-Moselle 
(Carsat). 

 

Calendrier des paiements 

Mois dû CNAV 
Agirc-
Arrco 

Retraites 
de l'État 

CNRACL MSA 
Carsat 
Alsace-
Moselle 

Janvier 
2022 

09/02/20
22 

03/01/20
22 

28/01/20
22 

27/01/20
22 

09/02/20
22 

03/01/20
22 

Février 
2022 

09/03/20
22 

01/02/20
22 

25/02/20
22 

24/02/20
22 

09/03/20
22 

01/02/20
22 

Mars 
2022 

08/04/20
22 

01/03/20
22 

30/03/20
22 

29/03/20
22 

08/04/20
22 

01/03/20
22 

Avril 
2022 

09/05/20
22 

01/04/20
22 

28/04/20
22 

27/04/20
22 

09/05/20
22 

01/04/20
22 

Mai 
2022 

09/06/20
22 

02/05/20
22 

30/05/20
22 

27/05/20
22 

09/06/20
22 

02/05/20
22 

Juin 
2022 

08/07/20
22 

01/06/20
22 

29/06/20
22 

28/06/20
22 

08/07/20
22 

01/06/20
22 

Juillet 
2022 

09/08/20
22 

01/07/20
22 

28/07/20
22 

27/07/20
22 

09/08/20
22 

01/07/20
22 

Août 
2022 

09/09/20
22 

02/08/20
22 

30/08/20
22 

29/08/20
22 

09/09/20
22 

01/08/20
22 

Septemb
re 2022 

07/10/20
22 

01/09/20
22 

29/09/20
22 

28/09/20
22 

07/10/20
22 

01/09/20
22 

Octobre 
2022 

09/11/20
22 

03/10/20
22 

28/10/20
22 

27/10/20
22 

09/11/20
22 

03/10/20
22 

Novemb
re 2022 

09/12/20
22 

02/11/20
22 

29/11/20
22 

28/11/20
22 

09/12/20
22 

02/11/20
22 

Décembr
e 2022 

09/01/20
23 

01/12/20
22 

22/12/20
22 

23/12/20
22 

09/01/20
23 

01/12/20
22 

  À savoir : Le délai effectif de virement sur votre compte bancaire 
dépend de votre établissement financier. 

Et aussi 

Retraite d’un salarié du secteur privé 

Retraite d’un agent de la fonction publique (titulaire et non 
titulaire) 

Périodes d’activité partielle : quelle prise en compte pour les 
droits à la retraite ? 

Pour en savoir plus 

Calendrier et modalités de paiement  

Caisse nationale d'assurance vieillesse (Cnav) 

Pension de retraite : calendrier des paiements  

Fédération Agirc-Arrco 

Les dates de paiement  

Calendrier des versements de pension  

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
(CNRACL) 

Les dates de versement de votre retraite , MSA 

Les dates de paiement de la retraite , Carsat Alsace-Moselle 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033020901/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N381
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N379
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N379
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14508
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14508
https://www.lassuranceretraite.fr/portail-info/home/retraite/modalites-retraite/calendrier-paiement-retraite.html
https://www.agirc-arrco.fr/particuliers/vivre-retraite/paiement-allocations-retraite/
https://retraitesdeletat.gouv.fr/retraite/le-paiement-de-ma-retraite/les-dates-de-paiement
https://www.cnracl.retraites.fr/retraite/ma-retraite/ma-pension/calendrier-des-versements-de-pension
https://www.msa.fr/lfy/retraite/dates-versement
https://www.carsat-alsacemoselle.fr/home/retraites/votre-retraite-au-quotidien/les-dates-de-paiement-de-la-retraite.html
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Sécurité : Emmanuel Macron interpelle 
l’AMF pour savoir "jusqu’où elle est 
prête à aller"  

Publié le 10 janvier 2022par  Michel Tendil / Localtis  

Dans la cour du futur hôtel des polices de Nice, lundi 10 janvier, 
Emmanuel Macron a posé les jalons de la future Lopmi. Cette 
fois, il n’a pas oublié la place et le rôle de la police municipale 
dont il souhaite étendre les pouvoirs, au-delà même de ce que 
fait déjà la police de Christian Estrosi. 

 
© @anthony_borre, @EmmanuelMacron et @cestrosi/ Emmanuel Macron à Nice  

Le président Emmanuel Macron a renoué lundi avec l’ambiance du 
Grand Débat. Pendant plus de deux heures, il a déroulé son 
ambition pour la sécurité à horizon 2030, devant un parterre 
d’élus, dont le maire de Nice, Christian Estrosi, aujourd’hui rallié à 
sa cause, de représentants des forces de l’ordre, de la justice, 
d’associations et d’habitants, réunis dans la cour du futur "hôtel 
des polices" de Nice. Ce dernier réunira polices nationale et 
municipale (une première en France). Une façon d’entrer un peu 
plus dans la campagne, après une semaine très agitée sur le front 
de la gestion sanitaire, et au moment où ses principaux rivaux sont 
à l’offensive sur le thème de l’insécurité. 

Lors d’une série d’échanges préparés à l’avance, il a ainsi pu 
détailler six têtes de chapitres : présence policière, sécurité du 
quotidien (lutte contre les incivilités), rôle de la police municipale, 
violences intrafamiliales, aide aux victimes et réponse pénale. 
Autant de thèmes qui devraient trouver place dans la Lopmi (loi 
d’orientation et de programmation du ministère de l’Intérieur) 
attendue en conseil des ministres pour le mois de mars. Annoncé 
par Emmanuel Macron, le 14 septembre à Roubaix, en conclusion 
du Grenelle des forces de l’ordre, ce texte n’aura pas de chance 
d’être examiné avant les élections : il s’agit donc de poser les 
jalons en vue d’une éventuelle reconduction. Il s’accompagne 
d’une promesse de 15 milliards d’euros de crédits en plus sur cinq 
ans. 

"Centre d’hypervision urbain le plus moderne d’Europe" 

Le choix de Nice, première police municipale de France, ne doit 
rien au hasard. En posant la première pierre de cet hôtel des 
polices, un projet porté depuis douze ans par Christian Estrosi, 
c’est un nouveau modèle de coopération qu’il souhaite 
promouvoir. Cet hôtel des polices sera installé dans un ancien 
hôpital en friche qui sera réhabilité dans le cadre du plan de 

relance. Il s’agit de mutualiser "d’un point de vue humain ce qu’on 
doit partager d’informations, d’actions possibles et souhaitables 
et le faire dans les meilleures conditions technologiques pour être 
plus efficaces", a déclaré Emmanuel Macron. 

L’hôtel des polices accueillera la police judiciaire, la police aux 
frontières, le renseignement territorial, ainsi que le "centre 
d’hypervision urbain le plus moderne d’Europe", s’est félicité 
Christian Estrosi. Ce centre sera "raccordé à tous les capteurs de la 
ville, que ce soit en matière de sécurité, en matière de prévention 
des risques, en matière de pollution, en matière de risques 
majeurs, d’intempéries. Sur tous ces sujets, c’est un lieu qui 
garantit cette vision globale". Référence à la loi Sécurité globale 
du 25 mai 2021. Le texte avait été en partie censuré par le Conseil 
constitutionnel, notamment l'article qui permettait "à titre 
expérimental et pour une durée de cinq ans, aux agents de police 
municipale et gardes champêtres de certaines communes et 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre d'exercer des attributions de police judiciaire en matière 
délictuelle". Il s’est vu complété par la loi Responsabilité pénale et 
sécurité intérieure, toujours en attente de promulgation (les Sages 
doivent se prononcer avant le 21 janvier). Mais Emmanuel Macron 
annonce d’ores et déjà qu’il souhaite "aller plus loin". Et "aller 
encore plus loin que Nice" (dont les interventions de la police 
municipale sont très larges, avec 8.400 interpellations sur un an, 
dont un quart en matière de lutte contre les trafics de 
stupéfiants), si tel est le souhait des maires. Il a ainsi interpellé 
l’Association des maires de France (AMF) pour savoir "jusqu’où 
[elle] est prête à aller en matière de partenariat". 

Alors que la loi Sécurité globale a ouvert l’accès aux fichiers de 
véhicules volés aux policiers municipaux, Emmanuel Macron 
souhaite de nouveaux élargissements. Il veut également relancer 
l’équipement en vidéoprotection et annonce un triplement des 
crédits du FIPD (fonds interministériel de prévention de la 
délinquance) sur ce thème. Il se dit prêt aussi à accompagner les 
maires s’ils sont prêts à structurer un "cadre de formation 
nationale". 

Une "force d'action républicaine" dans les quartiers 

Dans la lignée de son discours de Roubaix, Emmanuel Macron a 
par ailleurs promis de doubler les effectifs de police sur le terrain 
d’ici à 2030 (en supprimant un certain nombre de tâches indues, 
en recourant à la numérisation…), de créer 200 brigades de 
gendarmerie en milieu rural, d’instaurer une "force d’action 
républicaine" déployée dans les quartiers. Il souhaite aussi la 
généralisation des amendes forfaitaires délictuelles, qualifiée de 
"vraie révolution", car "elles permettent d’aller vite, fort et de 
frapper au porte-monnaie". Même si leur taux de recouvrement 
est particulièrement faible (voir notre article du 15 septembre 
2021). Accompagné du ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, 
et de la secrétaire d’État Marlène Schiappa, il n’a pas oublié les 
violences intrafamiliales (grande cause du quinquennat) avec 
l’annonce de la création d’un "fichier de prévention des violences 
intrafamiliales" et le doublement du nombre d'enquêteurs (qui 
passeront de 2.000 à 4.000). Par ailleurs, la présence policière 
dans les transports sera doublée et l’amende pour harcèlement de 
rue passera à 300 euros. Pour Emmanuel Macron, la violence de 
rue commence parfois sur internet et les réseaux sociaux. Il attend 
à cet égard les conclusions de la commission Bronner, ce 
mercredi. Quelque 1.500 "cyberpatrouilleurs" supplémentaires 
seront formés au sein du ministère de l’Intérieur pour contrer les 

https://www.banquedesterritoires.fr/stupefiants-les-deux-tiers-des-amendes-forfaitaires-ne-sont-pas-recouvrees
https://www.banquedesterritoires.fr/stupefiants-les-deux-tiers-des-amendes-forfaitaires-ne-sont-pas-recouvrees
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attaques numériques, avec création d’une école spéciale, dans le 
cadre d’un grand plan d’investissement d’1 milliard d’euros. 

Foire aux Questions Covid 19 (MàJ : 
10/01/2022) 

L’UNSA Fonction Publique met en ligne un jeu de 
questions/réponses afin d’aider au mieux les agents publics 
durant cette période. 

Dans le versant État de la fonction publique, l'obligation est de 
trois jours télétravaillés par semaine pour les agents dont les 
fonctions le permettent et sous réserve des nécessités du service. 

Dernières mises à jour 

Si je suis testé positif, jusqu'à quelle date le jour de carence est-il 
suspendu ?  MàJ : 10/01/2022 

Que dois-je faire si je suis cas-contact ? MàJ : 10/01/2022 

Que se passe t-il si je suis un cas contact ? MàJ : 10/01/2022 

UNSA FP >> Foire aux Questions complète 

Test positif avant la réalisation du rappel vaccinal : le résultat du 
test vaut passe sanitaire 

Pour les personnes qui ont été testées positives au Covid-19 avant 
d’avoir pu recevoir une dose de rappel vaccinal, le test positif, 
considéré comme un certificat de rétablissement, permet 
d’obtenir un passe sanitaire valide pendant 6 mois. 

Le certificat de rétablissement, qui est le résultat de ce test positif 
dès lors qu’il a plus de 11 jours et moins de 6 mois, est à 
récupérer sur la plateforme SI-DEP grâce au lien envoyé par e-mail 
et/ou par SMS, comme pour les tests négatifs. 

Il est ensuite possible de l’intégrer dans le « Carnet » de 
l'application TousAntiCovid en scannant le QR code ou en 
l’important directement depuis la plateforme SI-DEP via le lien 
dédié. 

Pour mémoire, le passe sanitaire consiste en la présentation 
numérique, via l’application TousAntiCovid, ou sur papier d’une 
des 3 preuves sanitaires suivantes: le certificat attestant d’un 
schéma vaccinal complet et à jour, la preuve d’un test négatif de 
moins de 24 heures et le certificat de rétablissement. 

AMELI >> Communiqué complet 

Foire aux Questions complète 

 

 

LOIS DECRETS ARRETES CIRCULAIRES 

LOI : Accompagnement des enfants 
atteints de pathologie chronique ou de 
cancer - Les fonctionnaires en activité 
bénéficieront d'autorisations spéciales 
d'absence 

LOI n° 2021-1678 du 17 décembre 2021 visant à 
l'accompagnement des enfants atteints de pathologie chronique 
ou de cancer 

Le texte crée un congé spécifique pour les parents qui apprennent 
la pathologie chronique (nécessitant un apprentissage 
thérapeutique) ou le cancer de leur enfant. 

Ce congé sera de deux jours minimum pour les salariés du privé. 
Pour les fonctionnaires, il s'agira d'une autorisation spéciale 
d'absence (ASA). 

Comme les autres congés pour événement familial, celui-ci sera à 
la charge de l'employeur. 

La liste des pathologies ouvrant le droit à ce nouveau congé doit 
être établi par décret. 

Les fonctionnaires en activité bénéficieront d'autorisations 
spéciales d'absence 

Article 1 

I. - Au 5° de l'article L. 3142-1 et au 6° de l'article L. 3142-4 du 
code du travail, après le mot : « handicap », sont insérés les mots : 
« , d'une pathologie chronique nécessitant un apprentissage 
thérapeutique ou d'un cancer ». 

II. - A la première phrase du premier alinéa du II de l'article 21 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, après le mot : « parentalité », sont insérés les mots 
: « , à l'annonce d'une pathologie chronique nécessitant un 
apprentissage thérapeutique ou d'un cancer chez l'enfant ». 

III. - Un décret précise la liste des pathologies chroniques 
mentionnées au 5° de l'article L. 3142-1 et au 6° de l'article L. 
3142-4 du code du travail ainsi qu'au II de l'article 21 de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. 

---------------------------------- 

Le texte traite également de la scolarité de l'enfant malade et 
des échanges entre les parents et l'équipe éducative.  

Pour aménager un accueil adapté à l'enfant, une réunion 
éducative portant sur les modalités de mise en œuvre du projet 
d’accueil individualisé (PAI) devra avoir lieu. 

Concernant le retour à l'école de l'enfant après une 
hospitalisation ou une longue absence, un amendement des 
députés permet aux parents de demander à ce qu’un intervenant 
du secteur médical ou associatif organise, avec le professeur et 
avant le retour de l’enfant, un temps d’échange au sein de 
l’établissement. Lors de cet échange, l’intervenant, l’enseignant, 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uBNvifQZLgmakqw-H64uBiaBS5jfeqUVfBLTAo8dg_bqdOK5H9rygekxUW7LtwgKS4iEj2G4zywJb-pY_ejDLeGckyqlkW5K7swcBIybBU_fYzc3j1f-hlh2Zt55IXfNv1Q-DBLu8_t2T8jDzBttxssEpa3_vjeTx-VumbY1iS3dm-oobezF_R2KX6O-7Dd_5AaFVDZd4EuyGB8Yyos7t8eq5NjkTunsC9coDh3LkguS9wvNfmQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vAx-xZJDruEz2MLUEBPwiDSjh5TJwLusijQsBJv1NcGQqXuE9sG1APk26xWMio86SGScse0UEeFg7gmSTz8xnx0uWPyq8UveTkgFK_IjRFT70cf622hvxuqp74da0SbTvC3BfWp5jzPwzyfQXqQOvcKa0Tu92uvCOfssl6NEI92cf3Chd7duHXi1qgLQaM4qUQdS5aB_ShGqpyvIfcKaBc334SKcc5lzeYSRec3ee301TzWchkEWEs2Rq_AMg24SmjYW2dWgKbZKw4hCN7buULyK8rY4TKOSTgrQxmvFldS0JyYd2fx1CcSWT1G09Rhyu1xP2Y9sQe2OXkTTHfmSqZP-JQEsOm7PBPteANk5l48
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/0uQ2f4FNISuCC1e31wv7pHVqfCdbifVhlbFSAeAQFaX0oGWdPyIi5TSWaExvcfPJAiLNYA2cN0DyDQ9rxY-u5daQjdh_eSOVf2zKUhUPaIJIOgn8Ccb6CzjHX_l79h1WACt_FavnOC5VwEG-qC1RFklHvXVMTG-KWj8haB2M2Vd1LJwb_3uUEoYtIEhGvBYa1X3vc5he_qj8xi86EXpm7MkhDlthKhyW9JQUQp5SIPGyoIP4RRW_hymL3lV2y_x39HJ2hfvpaAnWFQoHY-bn0ByOyUY_VjDuDJDQBzIXLPEfe8w3dYfirI6enpiHQyWwstau2X0BdraCYmSc4MKs_6og1VJaI_xC7p1wJShnq9c4sajj25hefpFNWSFs_zanoYIrUEXBuwDH86kgb_B6Bz7eU1E
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6UQKVpXhPhljYjTxiZi7LcMnaPjRXuIyjjPM4w49Wfellr8JeYlZxVWsTdgV9rVLAZwQkD3T-xACj2A9AF4AyIowHTuxVHqIUXWS42Im_HwPEz-a9uaEi0orUXbVjAtQtpC6AdBZma64CQZwKxs0OfTUrE75aQOvPcUQ248vSP8eXZM8UE1e7bogFn9LJsdRNYAYmJnnEINPrDjGBVvzGBWU4KEfz-kTDykY1Ny6saAJysRbjE45b3MsemEaCQGe9UOyDmZUYp7izang7nK75lDJfVexXvvni4SxuLeRDl63NedlhTx5a6gIDCFgUGAIOcRJPZpSKgpdmgCK2ZAgrLBU8F9O9w
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/sYpAdSvCvktFxALVUUQbWlr5SE8rBuWe7Ye-lCFTGKz4MMA60es5YitvW0ugooJNJPhF4P2v0XkuEb-ZjTZq2Ux8ILI8BV28vdxbQRX01ykOA22kqm3b5knEvL0wWU9ZVRDNJznX6l7eQs39BNCfc62vGGpsNieySwNJFpDVaG1uEBp1wyuZGYcrc80QRsIXQmllhDqWNcAyEVbAc3LJSMdG7KMwNfj6aTytOhx2UPZjEDi1jZs
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FgQHzxQo0rMAWk32TbdYeKYj28NrUYchvU2_nCYnbqSseVdUpAj6KY16jcnEv7LlHAc5S2m7OLEWytp3eq6iEnwFjPMw9pTuMZYISJMquvgbuXTNtcBE77CkP6ukRTIb5mPXEdAoQHb1PI8xdxBGfPZJLaWZRGJiNNsPSOm6HUehZMSnFLpqWmTLyxoqJ6RDDGxvF5FUfAOasZoiBnlU2ny6nU3OydXP76p0Wyzxw2M2mhfYITPhT7dM2vXBgeMNMkNrduA
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les élèves de la classe et, si l’enfant le demande, les parents seront 
présents. 

Une sensibilisation des futurs enseignants et des enseignants à la 
question des pathologies chroniques chez l'enfant est prévue 

L'amélioration des conditions de passation des examens des 
élèves malades est le dernier point du texte. Il prévoit que le 
projet d’accueil individualisé de l'enfant soit communiqué au 
centre d'examen (lorsqu'il est différent de l'établissement scolaire 
d'origine de l'élève). Il pourra y être indiqué si la présence d'un 
professionnel de santé est nécessaire 

JORF n°0294 du 18 décembre 2021 - NOR : MENX2110064L 

LOI de financement de la sécurité 
sociale pour 2022 - Protection sociale 
complémentaire des agents… 

LOI n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la 
sécurité sociale pour 2022 

>> Principales mesures 

- le remboursement de la contraception pour toutes les femmes 
jusqu'à 25 ans (aujourd'hui cette prise en charge s'arrête à 18 ans) 
; 

- un entretien postnatal précoce obligatoire à partir du 1er juillet 
2022, pris en charge par l'assurance maladie ; 

- une simplification de l'accès à la complémentaire santé solidaire 
pour les bénéficiaires du RSA et du minimum vieillesse ; 

- la possibilité pour les orthoptistes de réaliser, sans ordonnance, 
des bilans visuels simples et prescrire des lunettes ou des lentilles 
de contact pour les corrections faibles ; 

- l'expérimentation dans six départements d'un accès direct, sans 
ordonnance, aux kinésithérapeutes et aux orthophonistes 
exerçant dans des structures de soins coordonnés ; 

- la généralisation de plusieurs expérimentations, comme le 
parcours de soins pluridisciplinaire pour prévenir l'obésité 
infantile ("Mission : Retrouve Ton Cap") ou le remboursement du 
dépistage du VIH sans ordonnance ("Au Labo Sans Ordo") ; 

- la prise en charge par l'assurance maladie de la télésurveillance 
médicale ; 

- un accès facilité des médicaments et des dispositifs médicaux 
onéreux aux hôpitaux et leur remboursement. 

- le remboursement des consultations chez un psychologue de 
ville à partir de l'âge de 3 ans dès 2022 sur adressage d'un 
médecin. 

AUTONOMIE 

- À partir du 1er janvier 2022, un tarif plancher national (et non 
plus départemental) de 22 euros par heure de prestation est créé 
pour les services d'aides à domicile. 

- une dotation complémentaire de 3 euros de l'heure sera versée 
aux services d'aide à domicile s'engageant dans une démarche de 
qualité des services rendus  (horaires élargis, lutte contre 
l’isolement...). 

Un renforcement des soignants dans les Ehpad ainsi que 
l'évolution des solutions d'accueil et d'accompagnement pour les 
personnes en situation de handicap. 

- les conditions du congé de proche aidant sont améliorées 
(élargissement de ses bénéficiaires) et l'allocation journalière de 
proche aidant est revalorisée au niveau du Smic, soit 58 euros 
nets par jour. 

FAMILLE 

- le versement en temps réel du crédit d'impôt et des aides 
sociales liées aux services à la personne (aide à domicile, garde 
d'enfants...). 

- le paiement des pensions alimentaires nouvellement fixées 
courant 2022 se fera par l'intermédiaire de l'Agence de 
recouvrement et d'intermédiation des pensions alimentaires 
(Aripa), sauf refus des parents. 

- les dispositions de la loi du 15 novembre 2021 visant à 
améliorer les conditions de présence parentale auprès d'un 
enfant dont la pathologie nécessite un accompagnement 
soutenu sont étendues aux fonctionnaires et aux militaires. 

-------------------------------------- 

A noter également 

Article 16 - Protection sociale complémentaire des agents 

Article 17 - Suppression de la « surcotisation » sur la part salariale 
des cotisations payées par les sapeurs-pompiers professionnels  - 
La seconde phrase du dernier alinéa de l'article 17 de la loi n° 90-
1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique 
territoriale et portant modification de certains articles du code 
des communes est supprimée à compter du 1er janvier 2022. 

JORF n°0299 du 24 décembre 2021 - NOR : ECOX2126627L 

Loi pour la confiance dans l'institution 
judiciaire (Analyse complète) - 
Généralisation de l'usage de la 
médiation préalable obligatoire dans la 
fonction publique territoriale 

Article 11 - limitation de la possibilité d’une réduction des peines 
pour une ou plusieurs infractions au préjudice d'une personne 
investie d'un mandat électif public, d'un magistrat, d'un militaire 
de la gendarmerie nationale, d'un militaire déployé sur le 
territoire national dans le cadre des réquisitions prévues à l'article 
L. 1321-1 du code de la défense, d'un fonctionnaire de la police 
nationale, des douanes ou de l'administration pénitentiaire, d'un 
agent de police municipale, d'un sapeur-pompier professionnel ou 
volontaire ou de toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique… 

Article 14 - L’avertissement pénal probatoire ne peut être 
adressé que par le procureur de la République ou son délégué ; il 
ne peut intervenir à l'égard d'une personne qui a déjà été 
condamnée ou à la suite d'un délit de violences contre les 
personnes ou d'un délit commis contre une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou investie d'un mandat électif public. 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mRKgWXXxPPXgSgjX4pOtN0qsnwZ_zlmnFgzUDzzl-EARanAqehsloB6BE8Qs7AhB5PIvfSMExeuDRAwUoIyjHQZF1ZfxkmQrmQuu5bPu0IwRtQu0vdtHXihthIpuX5sNUDiXpjO95O9fJoA8XZ_INiO9jDIEZJqeok-6YvWUJ-fWAYiB6ZGsMhHrVhUe1GW5gFX3rql14slwFp7Z7FeCIJ_1fovAjuWdDkKlmt_qU4-rFVb64GnFLZTUKP7S
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/XjJZNKaYzBrLyeUBWsGFqpwG8wlcYUgd-xji4BqM1Fq5uYDo5bZkgnZDaKCi9P3HHWblRHZQqJjGZ-Y4s5VIuV77rw8yVWUGQ0DpxPS7q0OU2gMybicRqWtCSDfo9UBfQLDpFwqnX-FdCfToZSW-lm3gAj-igI9ueU0kiRCJZQ36j8D_GvJt7ltp-H7KFXxb3UlJ-FQvZRoDSqQjR5iX5FzXN6Ztm4f_TIrON1NaxNI_jazLxQqPOhNhlEewSXlmZEcLpQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/S2QEt12SmzzxTdsbR2SxV65jczs4zQKptrh1wgqsYFPWWZ4bxOwrjG3L0AJTyQDDdK39MOROAwHNI8khhVWFgNfsH8jVKJtsNElq5FBcyGzar1swvRDaGgsi2Rk-hxacn5JRKB-Vv3khALXF5G0_yjmAYl0tBnvQwknEkYXSGWi7ghjIi9XI0gRqwZ_3UeQ0uUoOYDmM3XmqhwOKyY0n6MpW7tQXPTAiIW6y2TZ0J_stfwm9F1i31Tmm9SXvVSLTldXcoA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/kv7MPhO2xL3pOeq3kYEd4n5eSEhVh2d-apXeqOunqfGQ7noQ9NWRr4Di0hs8vz6tIE-aeeUIS78pwvHLLYUZZeH9w4_Ssq2Vep0F-rVPZ_2wfeFpAtGkE4O1Ic94IxgiVA5K0buZjBSDtT4OFrN6d6JFFvxDI36eHa6QEk1oQ-1ggASs449a2joZH-AEtLmLeA2vzg4ElVVmmpC_srHJ7hH0Pk42YHhcIDwdVPbgII5SDM48o5sqEpNK_t4fjABOP-allQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/kv7MPhO2xL3pOeq3kYEd4n5eSEhVh2d-apXeqOunqfGQ7noQ9NWRr4Di0hs8vz6tIE-aeeUIS78pwvHLLYUZZeH9w4_Ssq2Vep0F-rVPZ_2wfeFpAtGkE4O1Ic94IxgiVA5K0buZjBSDtT4OFrN6d6JFFvxDI36eHa6QEk1oQ-1ggASs449a2joZH-AEtLmLeA2vzg4ElVVmmpC_srHJ7hH0Pk42YHhcIDwdVPbgII5SDM48o5sqEpNK_t4fjABOP-allQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/gAbatyRsnKKM9dHZlbIWIAt836i-2hFVEY2XvoVmI2C_SdNwCXlQKrLlPfIjqzpf_VWVjqURBeu0BNcOdvAuNXtryHE1ow7ohlYjCQo_jx0sFg4gnYorh7rZk9fDVdfArgNtCVxxR9dpVuJ8EqZ-Db0iK3T96CcQBwndcQ1TYH02thuYzij-iyS7OA5IM4UbyBwlC6fpAFBQDEmaZF0G3wah1JPQBOcXLzWyyii5uMtnjwt0vWwjkgF6BXc
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-bBGbZjimBu0P9rkbT6r94al47vly-tFgxqoxec60dtdYgYKytZQUz-lismyjaulypD1BPeypgd5cNZbrG4WaBl2ZFZ6CEKWxA54YXXE_WOvUvMFZh6Oa40afRd0GrSitqS-cj3B5I15vEsu6OfYnjUNixlmgmmh4C3lRmc-fg4CbWaNuFnIv-pei8i5VdjjL5cLALRnaUUXsrkspzfFeJKP9wpmLoPrnDcyedJyHdUy7lZSZJOn6DydiKOEqQV3ooSmlj0
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/QDvN17bfaNtNzNWI67Mz00H0lMPfiEE2daE88vLmAgBJixs86Jt7WrK1Y7ynpnm595QX7Tb4aUp9lZZ8GkG9-jRly_E0KVo1EvOXulYGIWRNrsxbnP8Ev60j_d8tJliVP_OFXFOjgNbNj61hxop0_cBVk-LALcrJ1u3xRYzA_GJwt9DejhjoY-V6uSSCMITILjRVBPLgQXO2gJEtal8OkRkSz-ZKM_RPYH6XZUUdL9K7N9BgFnDiLtpRMQUuvk82GZqhAj4
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Article 15 - Modification de l’article du code pénal relatif à la 
prise illégale d'intérêts - Au premier alinéa de l'article 432-12, le 
mot : « quelconque » est remplacé par les mots : « de nature à 
compromettre son impartialité, son indépendance ou son 
objectivité » ; 

Article 432-12  modifié -  Le fait, par une personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou 
par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, 
recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt 
quelconque de nature à compromettre son impartialité, son 
indépendance ou son objectivité dans une entreprise ou dans une 
opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la 
charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou 
le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double 
du produit tiré de l'infraction. 

Article 27- Médiation préalable obligatoire 

Art. L. 213-11. - Les recours formés contre les décisions 
individuelles qui concernent la situation de personnes physiques 
et dont la liste est déterminée par décret en Conseil d'Etat sont, à 
peine d'irrecevabilité, précédés d'une tentative de médiation. Ce 
décret en Conseil d'Etat précise en outre le médiateur relevant de 
l'administration chargé d'assurer la médiation. 

Article 28- Conventions conclues entre les centres de gestion 
pour l’exercice de ces missions à un niveau régional ou 
interrégional  

Les centres de gestion assurent par convention, à la demande des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une 
mission de médiation préalable obligatoire prévue à l'article L. 
213-11 du code de justice administrative. 

Les centres de gestion peuvent également assurer, dans les 
domaines relevant de leur compétence, à la demande des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une 
mission de médiation à l'initiative du juge ou à l'initiative des 
parties, prévue aux articles L. 213-5 à L. 213-10 du même code, à 
l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, 
médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale 
administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter 
des avis ou des décisions. 

Des conventions peuvent être conclues entre les centres de 
gestion pour l'exercice de ces missions à un niveau régional ou 
interrégional, selon les modalités déterminées par le schéma 
régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de 
spécialisation mentionné à l'article 14 de la présente loi. 

Les dépenses afférentes à l'accomplissement des missions 
mentionnées aux deux premiers alinéas du présent article sont 
financées dans les conditions fixées à l'avant-dernier alinéa de 
l'article 22. » 

------------------ 

Article 18  - Au premier alinéa de l'article 719 du code de 
procédure pénale, les mots : « et les sénateurs ainsi que les 
représentants au Parlement européen élus en France sont 
autorisés à visiter à tout moment les locaux de garde à vue » sont 
remplacés par les mots : « , les sénateurs, les représentants au 
Parlement européen élus en France, les bâtonniers sur leur ressort 
ou leur délégué spécialement désigné au sein du conseil de l'ordre 

sont autorisés à visiter à tout moment les locaux de garde à vue, 
les locaux des retenues douanières définies à l'article 323-1 du 
code des douanes, les lieux de rétention administrative, les zones 
d'attente ». 

JORF n°0298 du 23 décembre 2021 - NOR : JUSX2107763L 

Décret : Le décret pour la mise en place 
des SIVU police municipale est publié 

Le décret n° 2021-1640 du 13 décembre 2021 relatif au 
recrutement d'agents de police municipale par un syndicat de 
communes en application de l'article L. 512-1-2 du code de la 
sécurité intérieure fixe les modalités de mise en commun entre 
communes des agents de police municipale lorsque ceux-ci sont 
recrutés par un syndicat de communes. 

Il est prévu un délai de six mois pour que les syndicats de 
communes, formés sur le fondement de l'article L. 512-1-2 du 
code de la sécurité intérieure avant la publication de ce décret, 
mettent en conformité leurs statuts. fixe les modalités de mise en 
commun entre communes des agents de police municipale 
lorsque ceux-ci sont recrutés par un syndicat de communes. 

Ce texte s’inscrit dans la suite de la promulgation de la loi n° 2021-
646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les 
libertés (article 8). 

Un nouvel article est inséré dans le Code de la Sécurité Intérieure : 

« Article R. 512-3-1. - Les statuts mentionnés au deuxième alinéa 
du I de l'article L. 512-1-2 comportent parmi leurs dispositions les 
indications suivantes : 

a) Les conditions de recrutement et de mise à disposition des 
fonctionnaires et, notamment, leurs conditions d'emploi et les 
modalités de contrôle et d'évaluation de leurs activités ; 

b) Les modalités de conduite des opérations lorsque plusieurs 
agents interviennent sur un même territoire ; c) Les modalités de 
répartition, entre les communes, des charges financières en 
personnels, équipements et autres charges de fonctionnement ou 
d'investissement. » 

Il est précisé également Les syndicats de communes mentionnés à 
l'article L. 512-1-2 du code de la sécurité intérieure et créés avant 
l'entrée en vigueur du présent décret disposent, à compter de 
cette date, d'un délai de six mois pour mettre leurs statuts en 
conformité avec les dispositions de l'article R. 512-3-1 du même 
code. 

Décret : Salaires des agents de catégorie 
C, des changements au 1er janvier 2022 

Trois décrets importants viennent d’être publiés au Journal 
Officiel. Ils concernent la rémunération des fonctionnaires de 
catégorie C. 

✓ Décret n° 2021-1749 du 22 décembre 2021 portant relèvement 
du minimum de traitement dans la fonction publique : 

Ce décret augmente à compter du 1er janvier 2022 le minimum de 
traitement fixé par la grille régissant la rémunération de la 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DDRdB5Yi8fC33LUid9gNqtKYxGPP9urJpNtc-rEUFespeumWryEeQazSjd9bEBzsjFboL79TfcvyBByKYIBmXuXl4DZLU6MMb3bkXKg0sh1uuRwI1Ktue45hwwZeZGD9D2l-MA4jr08NwL0B7jIXbXo5dcR29ceY5fgY-2qOLCUV_mFBPy1Vnf-06oRMvIEeHzHrI4H-HhPfu-kmhaYeq76NOYl5yKIj6weKQmWGShlW35zJuC3iwPDqlsuYfhV0KaC7g7s
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/XvUghPh8R5xR0s7PZp-So9Rx5BoFxf3m4QI8iOBxDi3o0v3Yw6sfEdsK1teWtxYh_6O7yBXH0qaC8ncLDYcqWkt7v546BbeFVEZXpECVuZhFWL6xyEBe2OGmfb2woaOkRuSgx1BevOcbYab-zjDIc6j_heceVtUxTLSeCgK31aEQ1X6lKEbyUfowO8V6Q2SuvCFfozBSSKYoCQbIoBkDYMMTKWR6wuno0RhcoFYzwVIC4hnL-OR6Bu8SWeKxZgUa8yV0jv8U
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/kDUHiHfa-13tTuJUl8vqENXsvHw9HgDa4ob0mElMuKZWiPjUSs7ihap6qLKVSLIWtuMvneA-HgJrYwHfF6XVsKlR9zx6Akj6bmrSX4Omdi1vMgl2iOD12TZTxLfj5TRe5Dnw9m_3dkuMpIMzwMsNm8Z4lVLzqURDjJaQWFndEXx4oR-obiDFQb7ow-kmrfxF2BSIefZAPShEL8SlmRWiKK-B4gpSMyL-H_FXL-7amByhZz7j-XMFgZo2s01hqBaBqrlm3Qg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GRqQUqaMMc-sIujX7_MEp9y0DZ2KZq52BPm64JWUZDgSmSd0P9vHWG4qNC2p4Qkp_3nXsQJ41osw53IwEmYhdbbjOSMcb8K8V4EEyP7oZM-y3CbdkTITESFr7Xot8mcqWrqXz5a4XTRuuU37ayu4EOn-0NnhFDEOsQM4ljGNTvTd59RFGnDs-N4rZWIzk8YoDU3eDpWZeRpNbRw3HRrfBats44nU6AvMss4Xbf_wifAO-g6Nkuujk2FWJYJ5HFxL14J64mQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/kCRlfWov6cGxo9eZ1Z_2pA_FcamnEqgt4jSkclIkYSco001VjJti3vIbkZ2IBvsnMTubwQXY6vZ0-hmupqbol7M2p-g4UqDQYWoT_OukdGN5l9jszSdXiwq0PwUyi8gp1KNpW3KAi1LUMx7nso-j_Y8-0F0u7Zr1mgvBnTMv6qMbIDimaJCzcGGxRxrZyxqgqzVUSny_9OQTWm9LP-5g8qbdbR0M9wMTqlZTctbsJUIAe_GcDOiBLGIl9BZOrYkMTcYjPZw
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dzCZB-xuEz-8rN_UPGhQgEcgV7u4YqKX3eTbeUVP3rx0dKPtzEbyyIfEGODhaQkCrJmK08pZ3zFuSNl38dlc7Wm-W0loL7a1KEm_o2YFZDh8Eb-qmKzEJLw_ip51hf8f3DlYdtNct47P4X114Fs6alyYK55YUtV_CEbxuAuTP3dT3IEpX4StsvUOy8h0O5PUi238mT9kNmoNBwPuaKcQR0dokZqS902b7iexi3d4dVodcv8Y85jYhLD1YZJm
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fonction publique. Le décret fixe le minimum de traitement, 
aujourd'hui fixé à l'indice majoré 340 (soit indice brut 367) à 
l'indice majoré 343 correspondant à l'indice brut 371. Ce décret 
aligne également l'indice de référence de l'indemnité de résidence 
de certains agents sur celui de l'indice minimum de traitement. 

✓ Décret n°2021-1818 du 24 décembre 2021 modifiant 
l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de 
la fonction publique territoriale et portant attribution d’une 
bonification d’ancienneté exceptionnelle : 

Ce texte procède à la modification du nombre d'échelons et de la 
durée de certains échelons des grades de divers cadres d'emplois 
de la fonction publique territoriale classés dans les échelles de 
rémunération C1 et C2. Il tire les conséquences de ces évolutions 
en adaptant les modalités de classement lors de la nomination 
dans un cadre d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique territoriale. Il prévoit enfin l'attribution d'une 
bonification d'ancienneté exceptionnelle d'une année. 

✓ Décret n° 2021-1819 du 24 décembre 2021 modifiant divers 
décrets fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale 
: 

Ce texte revalorise, à compter du 1er janvier 2022, 
l'échelonnement indiciaire afférent aux échelles de rémunération 
C1, C2 et C3 applicables aux cadres d'emplois relevant du décret C 
type. Les échelles de rémunération des cadres d'emplois des 
agents de maîtrise, des agents de police municipale, des sous-
officiers de sapeurs-pompiers professionnels et du corps des 
agents de police municipale de Paris sont modifiées dans les 
mêmes conditions. 

Décret : L’engagement de servir des 
policiers municipaux : le décret est 
publié 

Le décret n°2021-1920 du 30 décembre 2021 pris pour 
l’application de l’article L. 412-57 du code des communes relatif à 
l’engagement de servir des policiers municipaux vient d’être 
publié au Journal Officiel. 

Il fixe à compter du 1er janvier 2022, les conditions d’application 
de l’article L. 412-57 du code des communes relatif à 
l’engagement de servir des policiers municipaux créé par la loi 
n°2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant 
les libertés. 

Ce décret précise les modalités de mise en œuvre de 
l’engagement de servir, pendant trois ans au maximum à compter 
de la date de titularisation, qui peut être imposé par la commune 
ou l’établissement public de coopération intercommunale au 
fonctionnaire stagiaire recruté dans un cadre d’emplois de la 
police municipale. 

En cas de rupture de cet engagement, le fonctionnaire rembourse, 
à la demande de l’employeur territorial, une somme forfaitaire 
prenant en compte le coût de sa formation initiale d’application. 
Les modalités de calcul du montant forfaitaire à rembourser 
tiennent compte du temps passé sur le poste après la 
titularisation 

Vous trouverez ci-dessous un extrait de ce décret : 

Décrète : 

Article 1 

Lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale qui recrute un fonctionnaire stagiaire dans un 
cadre d'emplois de la police municipale impose un engagement de 
servir en application de l'article L.412-57 du code des communes, 
il l'en informe par écrit préalablement à sa nomination. 

A cette fin, le fonctionnaire stagiaire souscrit, au moment de sa 
nomination, un engagement écrit de servir la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale qui le 
recrute pendant une durée ne pouvant excéder trois ans à 
compter de la date de sa titularisation. 

Cet engagement précise, outre sa durée, les conséquences de sa 
rupture consistant en une obligation de remboursement par le 
fonctionnaire à la commune ou à l'établissement public de 
coopération intercommunale d'une somme forfaitaire prenant en 
compte le coût de sa formation initiale d'application. 

Article 2 

En cas de rupture de son engagement par le fonctionnaire, la 
commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale qui l'emploie exige le remboursement du 
montant forfaitaire visé à l'article 1er, fixé à 10 877 € pour les 
agents de police municipale, à 16 789 € pour les chefs de service 
de police municipale et à 39 875 € pour les directeurs de police 
municipale. 

Le montant du remboursement tient compte de la date à laquelle 
intervient la rupture de l'engagement, appréciée à compter de la 
date de titularisation du fonctionnaire, conformément aux taux 
fixés ci-après applicables aux fonctionnaires des trois cadres 
d'emplois de la police municipale : 

1ère année 100 

2ème année 60 

3ème année 30 

En cas de remboursement de cette somme forfaitaire en 
application du présent article, il ne peut être fait application des 
dispositions prévues au second alinéa de l'article 51 de la loi du 26 
janvier 1984 susvisée. 

Article 3 

Le maire ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale peut dispenser le fonctionnaire qui rompt son 
engagement de tout ou partie du remboursement, pour des 
motifs impérieux notamment tirés de son état de santé ou de 
nécessités d'ordre familial. 

Le fonctionnaire concerné fournit tout justificatif de nature à 
prouver le motif impérieux ayant conduit à la rupture de son 
engagement de servir. En cas de dispense partielle, le maire ou le 
président de l'établissement public de coopération 
intercommunale adresse au fonctionnaire la demande de 
remboursement mentionnée à l'article 2. En cas de dispense 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044792219
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070162&idArticle=LEGIARTI000043532928&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044792221
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044792222
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totale ou partielle, le maire ou le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale en informe par écrit le 
fonctionnaire concerné. 

Si la dispense porte sur la totalité du remboursement, il est fait 
application des dispositions prévues au second alinéa de l'article 
51 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. 

Décret : Procédure de validation des 
services de non titulaire dans le régime 
des fonctionnaires affiliés à la CNRACL 

Décret n° 2021-1604 du 9 décembre 2021 relatif à la procédure de 
validation des services de non-titulaire dans le régime de retraite 
des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales 

>> Ce décret modifie la procédure de validation de services 
effectués en qualité d'agents non titulaires des fonctionnaires 
affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales (CNRACL), en précisant, pour les 
fonctionnaires titularisés au plus tard le 1er janvier 2013 ou le 1er 
janvier 2015, la procédure de demande de validation des services 
de non titulaire. 

------------------- 

Les sixième, septième et huitième alinéas du I de l'article 50 
du décret du 26 décembre 2003 sont remplacés par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« En l'absence de retour par l'employeur dans les conditions 
mentionnées aux alinéas précédents, la caisse enjoint à cet 
employeur, par tout moyen permettant de donner date certaine à 
cette injonction, de lui transmettre le dossier d'instruction ou les 
pièces complémentaires dans le délai fixé par l'arrêté prévu au 
troisième alinéa. Le fonctionnaire et son employeur actuel sont 
informés par la caisse, lors de la transmission de cette injonction, 
de l'absence de réponse apportée par l'employeur à la demande 
effectuée en application du troisième alinéa. A cette occasion, la 
caisse leur communique le dossier d'instruction et la liste des 
pièces complémentaires manquantes. Le fonctionnaire ou son 
employeur actuel peuvent transmettre ce dossier et ces pièces à 
la caisse, dans le même délai que celui imparti à l'employeur pour 
satisfaire l'injonction. 

« A l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, la caisse statue 
sur la demande de validation au vu des informations dont elle 
dispose et peut notamment faire droit à la demande au vu des 
éléments apportés par le fonctionnaire ou par son employeur 
actuel. Elle notifie sa décision au fonctionnaire dans le délai prévu 
à cette fin par l'arrêté ». 

Les dispositions du présent décret sont applicables aux demandes 
en cours, y compris lorsque le délai imparti à l'employeur pour 
faire retour à la caisse du dossier d'instruction et des pièces 
complémentaires a expiré avant l'entrée en vigueur du présent 
décret et que la caisse n'a pas reçu le dossier ou les pièces 
complémentaires à la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Publics concernés : fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales ; employeurs ; Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

JORF n°0287 du 10 décembre 2021 - NOR : MTRS2124867D 

Covid-19 - La Foire aux questions à 
l’attention des employeurs et des 
agents publics a été mise à jour. 
(08/12/2021) 

La direction générale de l’administration et de la fonction 
publique a publié le 8 décembre un nouveau document précisant 
les mesures concernant les agents de la fonction publique et leurs 
employeurs. 

Quelles sont les modalités de recours au télétravail ? 

Il convient de faire tout l’usage possible des stipulations de 
l’accord-cadre télétravail signé le 13 juillet 2021. Les employeurs 
publics autorisent le recours à ce mode d’organisation du travail 
en veillant au maintien des liens au sein du collectif de travail et à 
la prévention des risques liés à l’isolement des agents en 
télétravail. Dans ce cadre, et dans le contexte de reprise 
épidémique, la cible est de trois jours dans la fonction publique de 
l’Etat. 

Accord-cadre relatif au télétravail du 13 juillet 2021 

FAQ dédiée au forfait télétravail 

Fonction Publique >> FAQ réactualisée 

Décret : Commissions consultatives 
paritaires - Modifications de certaines 
dispositions (composition, Mode de 
désignation…) 

Décret n° 2021-1624 du 10 décembre 2021 modifiant certaines 
dispositions relatives aux commissions consultatives paritaires de 
la fonction publique territoriale 

>> Ce décret pris en application de la loi n° 2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique révise la 
composition des commissions consultatives paritaires en 
supprimant la distinction par catégorie à compter du prochain 
renouvellement général des instances et prend acte de la 
suppression des conseils de discipline de recours. 

Les autres dispositions concernent la désignation des 
représentants du personnel et le fonctionnement de l'instance. 

Entrée en vigueur : Les articles 3, 4, 6, 8, 9, 10, 11 et 16 entrent en 
vigueur en vue du prochain renouvellement général des instances 
de la fonction publique. 

Les dispositions des articles 25 et 27 et du titre II du décret du 23 
décembre 2016 susvisé dans leur rédaction antérieure au présent 
décret continuent de s'appliquer aux procédures de recours 
qu'elles organisent, qui étaient en cours à la date de publication 
de la loi du 6 août 2019 susvisée et qui ne sont pas achevées. 

JORF n°0289 du 12 décembre 2021 - NOR : TERB2126408D 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LvXxr3tKddM--DoFeQfs-4WOZ26i7ImfaiD6mPS5bz79i5MnlbmoitaNeCBA8AFM-XPrNC-XlSGMm2NAPeYPJsgoNPNYTMHw6qVPBqlOOqSoyZDf7dmZm9ZzPylqF-4GZp1o8a2TCeBYEtZgExFrzl6CSpoJY6oYKyUZ4fhOAId9MEDMN3pwcp_5Ai8Nv1ChgobVkXkeBEZezs4VJV1v5pPO2hzOA4mYta0cGvmZmy0OQAJSv4dGwJ4nLEp6Lzia
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RKRgdDOfRrcDBSk65PxpDF_Ik_ouj0k1ZgtcTMReUztrmE_iSiXxEmqLPJX8VmGtLyxU7S3DOUcM2UstgbvtU_c0V3sjjnSwweogIfogPYk3YoQm-alLXL3E1DFYuMusAZZ1tB4ODNzhDRsSjy6e3fFyM9tnXrObkpJ_TI4wE-kEyql9rrVx0Syuw4Lu24LnyF-vSH150cOZj9FzXtJ7jmVFCHslqN8iNAiF73QfXgLK1jcN4zhPtjIcPL7u
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/p0Ik2olib5DYFIFuOmrj_lBHyUN4RgEuyMhVj63f1nFVQBhjiHlvt1VnDE_X35kIgkaM2t5UiF8d0e_GEY0WGajL_M5_JxGACZ9yiNVMcuyZ6y6GV4Bd7xodi-ytAfSQxLAxW0R9slGWwPGdBWbfeVX8RnH0mbDMo3oVNm_u3bEak_lQZpLYEsg-Zg6ZagIDcBrnMFJL_gZu3QaAir2UPljWyUA-ygKz4k7DWUtnMyZq0FHs-epfdGaOfWustbur79PybUDl55-PSDpCiLP9b7S_m7ZHGWNPFV1HW20WCpdNLNmvcCrCVLdorTLo8vKQU9vZQlXZnrFxWlVq_watQ_CjCS-Nu8nfzBdRrVFE7YO6bsYXjRu6tdfnVaW3CA
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NDcjZGgEiL46X83Py6l7B3laBYDSozkixLMpiLdBbQ6yeaJFp_ER7oApsfDx1ql2k8qsSLssIZJ4DmSoEdnbiczgJGhMCAAaY81dstYW9aq-XAMui-bj9anIp_8doe8a9EWDG4y-1MdwRktLdLvpyFGILZ7vGXpnJKXw9n6W-e9ZnmFxMXobBwK7i9yEpV9jC6aXELG-32GEJCwUC0tkdkcI1To8lrrvYBvmj8vnNke0l7fvEuQz75I9E53p7OGMixi2qRAZfjLsmDsduAfcAV17d8P0SZfeCjDVeNPsIDpN5HjT
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/F99CqEoMfo5t0et9lqrSdAVlxAoAxjjrn9PwsnbyRfs_y1NKYXS9BsePM0e7sgvaobxsltLAzIKSH-Vyr9NDKkZzKO39yvJPYnJDQkfhcfsWNjKqPfcb7LLqHtHbtSpyEoudKtf_wT1o_-1t9EngMC-jHQJPD2kqvWCtxCv_z0rqwjGVjn1qnGsH8uiinoeGKQEw4m_cVu5gVnSWjIwkmWBZr-uCsblQZ2Bxo7uiDsOckO9peAEM2diJD3rT6lH_t2yX-sYXCH-iVJdiU_EW5QEgeQtmfcUTPXGBxC9Bc0Vz
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AVYLQ8sYNjyz8iAeQQrt17yYHa14LtlO7bQ6U9Aji4a7n9kpMU642v4GutWSpu_105qwQGBspHqwB6UVnn7H5OGB6nRsleoe8Cqc7X2cfatFl6e_366T64xMv-5I6kMZcK9oZ5KS5ESBG3BDEEYBRDtVB5ZCySvPDnr4wXN9OlU5VPkxUzK5MyVuW5-XywLWL_KFqW4smB_CVxJtZ3Q22Wwe5Rv46zZ-Y43WKr-jENc7VtYef_INsQgDwyEB8YGlrfdgaIC5K43D2yIBTTx217jZhL-czLI4v72ammu77z61SN0
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AVYLQ8sYNjyz8iAeQQrt17yYHa14LtlO7bQ6U9Aji4a7n9kpMU642v4GutWSpu_105qwQGBspHqwB6UVnn7H5OGB6nRsleoe8Cqc7X2cfatFl6e_366T64xMv-5I6kMZcK9oZ5KS5ESBG3BDEEYBRDtVB5ZCySvPDnr4wXN9OlU5VPkxUzK5MyVuW5-XywLWL_KFqW4smB_CVxJtZ3Q22Wwe5Rv46zZ-Y43WKr-jENc7VtYef_INsQgDwyEB8YGlrfdgaIC5K43D2yIBTTx217jZhL-czLI4v72ammu77z61SN0
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6JPBbwpf5B36uNNpnxPHagB6s9IzCtqbOXQz5xxjVl-mnRDwubcgdgrOm2dZZ39hDL6fLkYwqz72MM4ER8L92QLD4mH_AWyELDJph4-jD8T4nrYlJbk17rh642QGaTsxIiu-UYvkE5TwDuBXaUqwv0erVlFB64933sF_apwzUFncc22bHuCDqD7yfFDDvUf3Zon8cocgKhNrS2PEHppmahFMDVGubZ6dUuFXfo1p2fDxXDXJLTti-HQWNYVPSWCVCLhAQl_ghaGld06dYoSas4u-lt2Tknh9Wr0SKXYqazv7oNnPAmsLv8XMx4hdraGPbsOa3mJi2G_iaDX6rZ93RSRdd_A64Uv81VY97nE
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/QHr1L1VNCSDKht1AE44a7v7ssIQ11fnyVUSEOE8aKPmTU4QwnE_8XRn9WCYyMpbINmLBcYpIr7u5jLT2HZOpi0hUEGMPcPwRIq48UH1rFYcJSMe8vSNoJVBMqQ9-tHlQe9E2pve03zE9SqktSdVcWn_olmYi0ida0osT4TyK0m_1FSkCfsGhiDHxj-_ZuAc2YoM0786DudRgQtfSkiM_bRvQILkCYmBywSHOj6aHOhFsP6xK9DHCwE7nt61fnB5skMUMyIkA1gIQp_C-NsUegnXP1hcmi99B8bx1GaWGY1V-_tJmrCe3-yI7mEctePVwigfXPRyAYrtwUpKCb6Z0N2fXCSxX21aWc3GIZ64
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Kulx4OQV_WZaVdX2cVxJDvbvpvZdlDQKMAnb2p1h6Ll55qNaUKUz0vH98n-lVTyHGSbdBToDaSzN4aMS8zJfROai-wcai94RSTHETNV8FHJ8oSyJXioZlKG3dLpwIsYgQzuYMIM33JVzUPFh7cB5ubqFhiCue0_eS04e8w_50m5QLdnpLRsIHcjsHD-0CriG-if3hidPSwoVx7bWjHEsz-6uJkiLpTbMWPiYGzl1Ws35kPRdcywWIGtjVcUOScVzVWtmnHUih4kofEwCeIjy8pcQWbGMi8evwEMiT6kplkRSYuY
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_-tixFlrZA_tLQIHu6mKGKzkDL3hqve1akvMvqVdM-TiB3S_tn2uL43QcM0mrxwDowuOXJ6rk1cQUpOUq3rMqE6ZnPFY3O_BgBK-EyaoZz3hIgyje-hlwHH2GOEAJg5HFwic7TUa7-CRTWKE90EFNSjxswAAzO44o5Qt8h8PQHkAUKyd1vqN01BU_knyGfH3TrDafYHTd2bxo-94efbkOKQeo7ubsuYEOEjh_006hpq-JZ1Xg7HyFKU7DSJs
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Décret : Fonction publique territoriale - 
Commissions consultatives paritaires : 
nouveau départ ? 

Publié le 14 décembre 2021par T.B. / Projets publics pour Localtis 

Les commissions consultatives paritaires de la fonction publique 
territoriale, des instances de dialogue social consultées sur les 
questions d'ordre individuel concernant les personnels 
contractuels, font peau neuve. Un décret, paru le 12 décembre, 
apporte plusieurs modifications quant à leur composition, leur 
fonctionnement et leurs prérogatives, et ce seulement trois ans 
après leur mise en place. Créées par la loi Sauvadet du 12 mars 
2012, ces commissions avaient vu leur objet étendu et précisé par 
la loi Déontologie du 20 avril 2016. Mais les élections 
professionnelles organisées en décembre 2018 pour les désigner, 
ont été caractérisées par un manque cruel de candidats. Dans les 
mois suivants, leur installation a été parfois laborieuse, car les 
candidats désignés pouvaient avoir déjà quitté la collectivité. 

Pour tenter de pallier ces dysfonctionnements, la loi du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique a mis fin à 
l'obligation de créer une commission pour chaque catégorie 
d'agents (A, B et C). À la place, il existe une unique commission 
pour l'ensemble des agents de la collectivité - ou des agents des 
collectivités affiliées lorsque la commission est placée auprès du 
centre de gestion. 

Le décret qui vient de paraître tire les conséquences 
réglementaires de cette réforme. Celle-ci entrera en vigueur à 
l'occasion des prochaines élections professionnelles, qui se 
tiendront le 8 décembre 2022. 

Par ailleurs, le texte révise les seuils – exprimés en effectifs – qui 
permettent de déterminer le nombre de représentants titulaires 
du personnel dans les commissions et "prend acte" de la 
suppression (par la loi du 6 août 2019) des conseils de discipline 
de recours. 

Référence : décret n° 2021-1624 du 10 décembre 2021 modifiant 
certaines dispositions relatives aux commissions consultatives 
paritaires d e la fonction publique territoriale. 

Décret : Agents de police municipale - 
Modalités de mise en commun entre 
communes 

Décret n° 2021-1640 du 13 décembre 2021 relatif au recrutement 
d'agents de police municipale par un syndicat de communes en 
application de l'article L. 512-1-2 du code de la sécurité intérieure 

>> Ce décret fixe les modalités de mise en commun entre 
communes des agents de police municipale lorsque ceux-ci sont 
recrutés par un syndicat de communes. Il est prévu un délai de six 
mois pour que les syndicats de communes, formés sur le 
fondement de l'article L. 512-1-2 du code de la sécurité 
intérieure avant la publication de ce décret, mettent en 
conformité leurs statuts. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa 
publication, sauf en Polynésie française où il entre en vigueur le 
dixième jour suivant sa publication. 

JORF n°0291 du 15 décembre 2021 - NOR : TERB2129404D 

Décret : Sécurité des infrastructures 
routières - Transposition de la directive 
du 23 octobre 2019 

Décret n° 2021-1689 du 17 décembre 2021 portant transposition 
de la directive 2019/1936 du 23 octobre 2019 modifiant la 
directive 2008/96/CE concernant la gestion de la sécurité des 
infrastructures routières 

>> Ce décret a deux objets. 

- D'une part, il modifie la consistance du réseau routier 
d'importance européenne, sur lequel s'appliquent les procédures 
de gestion de la sécurité routière, pour y inclure les sections de 
routes des collectivités territoriales financées en partie par l'Union 
européenne. 

- D'autre part, il modifie la classification de sécurité et de gestion 
des mesures correctives (énumération de ses différentes 
composantes, périodicité de cinq ans) et prévoit l'association 
obligatoire des gestionnaires de tunnels de plus de 500 mètres 
aux inspections de sécurité portant sur des sections du réseau 
d'importance européenne contiguës à ces tunnels. 

Publics concernés : gestionnaires du domaine public routier 
national, collectivités territoriales, usagers des du domaine public 
routier. 

JORF n°0294 du 18 décembre 2021 - NOR : TRAT2135753D 

Décret : Missions, modalités et critères 
de désignation des référents laïcité 

Décret n° 2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent 
laïcité dans la fonction publique 

>> L'article 28 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée 
portant droits et obligations des fonctionnaires crée un référent 
laïcité désigné par chaque administration de l'Etat, collectivité 
territoriale ou établissement public mentionnés à l'article 2 de 
cette même loi, chargé d'apporter tout conseil utile au respect du 
principe de laïcité à tout fonctionnaire ou chef de service qui le 
consulte. Ce référent est également chargé d'organiser une 
journée de la laïcité le 9 décembre de chaque année. Le décret 
détermine les missions, les modalités et les critères de désignation 
de ce référent laïcité. 

Publics concernés : fonctionnaires et agents contractuels de droit 
public de la fonction publique. 

JORF n°0300 du 26 décembre 2021 - NOR : TFPF2132242D 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/12/10/TERB2126408D/jo/texte
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Z0foGc5eeMygnG_0-fq8awYoqKrUW3d7LdxieubJ6iFBBlK4WmrcnNaOrp2GdmGq2Lhk2fs2VsHJcQ5fG1GiLVqSupHMIfiJWZSevj2rEOiTTcWxA9nl6gMaFLbwkrtDGHRP8jGij0ul27qY_Bn1756I6lL_aAlYntKCncKEJSzCY0yF1ybvbmy_IhmunPwSdbAYDipc-rbpBNPeCMkPKW64ySXvjxKEMnbRco66-9IJpRkNy4L6MLjoeKdggvNHiYRRE1YAb-hV6XE9VQxPgQp1Cnim7RVw8c8umaacFtFNUmwsd-ZbsH2KuGtpZcH1Vjag_oQF2eoNL89ago4PRVrUxUW4DBWf8s14QkQNGjUr_daaXLXnK2wJy77bD_07fomm
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Z0foGc5eeMygnG_0-fq8awYoqKrUW3d7LdxieubJ6iFBBlK4WmrcnNaOrp2GdmGq2Lhk2fs2VsHJcQ5fG1GiLVqSupHMIfiJWZSevj2rEOiTTcWxA9nl6gMaFLbwkrtDGHRP8jGij0ul27qY_Bn1756I6lL_aAlYntKCncKEJSzCY0yF1ybvbmy_IhmunPwSdbAYDipc-rbpBNPeCMkPKW64ySXvjxKEMnbRco66-9IJpRkNy4L6MLjoeKdggvNHiYRRE1YAb-hV6XE9VQxPgQp1Cnim7RVw8c8umaacFtFNUmwsd-ZbsH2KuGtpZcH1Vjag_oQF2eoNL89ago4PRVrUxUW4DBWf8s14QkQNGjUr_daaXLXnK2wJy77bD_07fomm
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/pRzpuMKQ_4bjBolmttToT8IMSWQlyMBare6IHJVpywGZ6g3slVYcopoayQjeTaFpAA4qj7_AOfBPwGjjHjKdXyh6pOqpObtQM7G_LLghLvhruwMDF1ub8d98lSOmsfxKUJfrbRJkYnDIujw4mfhKETlKHE8QMfWb8CwNjLxsDcSblcSpJA9oHocb0YLXs0iCb58pS2UScP8SOf_2ySZ8vG1iZx6PD7GBOALBjOA6yI_nsFEpVgvvfyhZWmlq
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RGTvSTZgIKDG5URfean5o30niaW1LL0kvLmPN6twPkcdxUIL5buib7W5BzeoryCFbtOJ2mYwL9W3WDefl6lwWoUjNQY-jf8z2i9UkvXa1FcfAD1kkMpse1kws5RgrCX-JxEWNW5UROYLrZBcqoueSLsyT8kybHWf-X897Y_imjXh_rG6fgPjfYK-UkPnz1r82lPjhRB49sr8wNQlU-HTMWgGAwLoxjGfbQGq0Ds1iXboVQKJg57BBnrC8MfB
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/96FWDUzPK31LADKwh5mfA3fXVYhhaGsuH7uP4_kXMb9BSDBrZg8fAL6jAEElU4JjUYh4Mj14vXvqEsu9EboyvxuWQu8zGucexpIur1EO_YJg_aay4BFsLR6Zw5sQDpA75k2vq9By7weCFnkfyH3FSqWRpmWB6-Y9h-5-6wwG8uandwUTp7mKFdGbE6yT9xreVZLKETS85V0iXXHFgp7IaLzEvPQbIylfiqRMC4P9W-6x9MAomdnZmdeZkrv7PiHv4DZOIV8E4fZAUQ2ai0haIRm1V6EBoF-MtBa6XwVdvAtW3wXKzGNRrzDGKskPfl3xntzM9LB31-SRvzDhEiia9-W1zJiLfYeaM-PScB6BlegLhcADIoo2QeC8EvvQ6ZDKuk1ckg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uZZqNpR_MKxh6oDFUk3r861z_WQjo3QeBHd8alSG6UWFaTZS5vonwYGhdbB_ZthfhrQkvMSvdWQxyn24qza9cpyrpLaOXWwPYl8HBPPEUffxEiur-mQyNpbhdgsuC-NOeVD-qNE4L9YnMMli-sLlU3VOZD208h5QadRMyJlDiEtDjfov5-l3p0rKHIWVPCGVMxAvnBHG20aYJmyr0FiXTnWzwU7NlWuhlYHIV9_KAHcDUedj_swUadxutSwb


Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) | 25 

 

Décret : Mise en place de mesures de 
surveillance lors de la libération de 
personnes auteurs d'infractions 
commises au sein du couple. 

Décret n° 2021-1820 du 24 décembre 2021 relatif aux mesures de 
surveillance applicables lors de leur libération aux auteurs 
d'infractions commises au sein du couple 

>> Ce décret précise notamment les modalités d'application des 
dispositions du code de procédure pénale prévoyant des mesures 
de surveillance à l'égard des personnes non incarcérées, afin de 
renforcer la protection des victimes de violences ou d'infractions 
commises au sein du couple. 

Il vise à ce que l'autorité judiciaire avise la victime d'infractions 
commises au sein du couple de la sortie de détention d'une 
personne poursuivie ou condamnée et à prévoir expressément 
que dans cette hypothèse, l'autorité judiciaire compétente 
s'interroge sur la nécessité de décider de mesures de surveillance 
et renforcer la protection de la victime par l'octroi d'un téléphone 
grave danger ou le prononcé d'une mesure de bracelet anti-
rapprochement. 

Publics concernés : victimes d'infractions commises au sein du 
couple ; personnes poursuivies ou condamnées pour ces 
infractions ; magistrats et greffiers ; agents des services 
pénitentiaires d'insertion et de probation. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er février 2022. 

Décret : Application à la fonction 
publique de l'Etat 

Décret n° 2021-1834 du 24 décembre 2021 modifiant 
l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la 
fonction publique de l'Etat et portant attribution d'une 
bonification d'ancienneté exceptionnelle 

>> Ce texte procède à la modification du nombre d'échelons et de 
la durée de certains échelons des grades classés dans les échelles 
de rémunération C1 et C2 dans le décret relatif à l'organisation 
des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction 
publique de l'Etat. Il tire les conséquences de ces évolutions en 
adaptant les modalités de classement lors de la nomination dans 
un corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 
publique de l'Etat. Il prévoit enfin l'attribution, à titre 
exceptionnel, d'une bonification d'ancienneté d'un an. 

JORF n°0301 du 28 décembre 2021 - NOR : TFPF2133270D  

Décret n° 2021-1835 du 24 décembre 2021 modifiant le décret n° 
2008-836 du 22 août 2008 fixant l'échelonnement indiciaire des 
corps et des emplois communs aux administrations de l'Etat et de 
ses établissements publics ou afférent à plusieurs corps de 
fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics 

>> Ce texte a pour objet de modifier à compter du 1er janvier 
2022 l'échelonnement indiciaire afférent aux échelles de 
rémunération C1, C2 et C3. 

JORF n°0301 du 28 décembre 2021 - NOR : TFPF2133832D  

Décret : Sécurité des événements, 
réunions et manifestations organisés 
dans le cadre de la présidence française 
du Conseil de l'Union européenne 
(PFUE) 

Décret n° 2021-1845 du 28 décembre 2021 portant application de 
l'article L. 211-11-1 du code de la sécurité intérieure à certains 
événements, réunions et manifestations organisés dans le cadre 
de la présidence française du Conseil de l'Union européenne 
(PFUE) 

>> Ce décret qualifie de grand événement la présidence française 
du Conseil de l'Union européenne (PFUE). Il permet aux 
organisateurs de cet événement de soumettre à l'avis de l'autorité 
administrative l'accès de toute personne, hors spectateur et 
participant, aux sites pour les dates qu'il définit. 

Publics concernés : services de police, services de l'Etat, 
interlocuteurs et usagers. 

JORF n°0302 du 29 décembre 2021 - NOR : INTC2136363D 

Décret Gestion de la sortie de crise 
sanitaire - Modifications du décret du 
1er juin 2021 (Port du masque à partir 
de 6 ans, accueil du jeune enfant…) 

Décret n° 2021-1957 du 31 décembre 2021 modifiant le décret n° 
2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire 

>> Le décret du 1er juin 2021 susvisé est  modifié : 

Guyane 

1° L'article 4-2 est abrogé ; 

Transport public de voyageurs - Port du masque à partir de 6 ans, 
interdiction de consommer des aliments 

4° L'article 15 est modifié : 

a) Au premier alinéa, l'âge : « onze ans » est remplacé par l'âge : « 
six ans » ; 

b) L'article est complété par un VII ainsi rédigé : 

« VII. - Jusqu'au 23 janvier 2022 inclus, la vente et le service pour 
consommation à bord d'aliments et de boissons sont interdits lors 
des trajets au sein du territoire métropolitain ou de l'une des 
collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution. » ; 

Transport de malades assis - Port du masque à partir de 6 ans 

5° Au III de l'article 21, l'âge : « onze ans » est remplacé par l'âge : 
« six ans » ; 

Mise en quarantaine et placement à l'isolement 

6° L'article 24 est modifié 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7NZpvzMZd8T81A00RTI9yMjSzs7eKDb2cBmOLx4twGLVNuSJTEgLTqYLaZ_vDUYQ3wooGcKLC8c_OTy1rYkGLBZD65UxNF7eq63iPvvy65tc2SyVQ-3YRiL_bWyUbBcBSAEzpsz356vb2UsXwqW4wHO94ATgXpko20WJaheWEng33cRRl91stodTn4qTy7fLCxVA6NN0Ex0UV68SXQOrTW0gTpYkVS0rjLt7gKbPl1qvLE47A46QmJvaMlrfLcXoXhgMC65yEGtImxAF1BeUpUTMi23zD1XuJTCoSZj9v_zv5ys0ap35jgfArzRXMhnJOfm6CaDKif4
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/b1Qw9gTPDX9y0Ei2YNFCld981ZX45_D_jFeyFO3CH7N_7Zgaczx3WFw1Cn_Z9IldvxxYgT85MGhn9ANs7RHHsike0AQX2gmJiQrwsDOHUPyQYw3tg0z-EQi-Oi8IMwk9YrSMwKyDuzHfPhurgk4P0x3xPi-joOr9Tjkh3M0G8VDsXYqQr-AKUdh5ed3_NYKNnFQ9wbKvZwkXR7-q6wPwH3emeJ5QoRrRkLJZVg4-OaPNxKljICG6-1TKNw-6
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Sm58V3aU5QNaA0rNLmdUqvSsP1AMMcW-9m47mCaspWE45TYSZnFITKHAb1FBGBRk4HcAeyy8lxTda_UQEpDWWBsWqic_XqItqZ2aUOvEe_Yiac9j04YbbD0_oeo-OVd4EPBRTGgdCwX8PsgqwEg8uorGRmy8jrJJP892T5HymfMxikQab4F3NKsXxkEXujbujkpiA2BRnP0jC_Ao1cMcV_BffjmZhYTD966GP_o0HdTyROjmmzN5-ZXjBISL
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/YgCFWpggd1-ym9P81BbxS7v-iWIWqh4LQ76Nf-aJbQPVqy0zAkOm3GY5G2UUxTLSLX09dWGOK67ybLfcnhnuyp4J-ImcdIYHI9VzYRNbCwXGKr84MGGbnqE0jEogvaP4WxPZcJHbo-J8k_gMeH05sctu0-sAgYlIuXETGus2ZtmfeH2GwJ-wkSZ_zpNOSRksTSeU-z9gxFHO-JCgNWurSHZOMLLVBEiYufDgNtXBgRU_W0vo62TiOqcZhYuN
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7Uhv4LXIukTZdkNQgvCfRKZao764wQL63qMDHY9lq_ciNMBkx1SyuFDf1v4vw9oKNDP9sVZqBxKzT7Wt4ZLvNpwfh_a9cY4A8mvjxlvvVyIRG3RJb8KHCH7q1-wl8RVbpS3prTvGB5SILQkSnLdp-JOVEBeDCFguqWaqzMlEZFbzBVaaN_l1RgC1XBKVhUJXA4-Y_4xlN-YtF56GjycLERJfBaHdRKo_lfanDP9BfPgamGsuUM1IVsJkq0hfncoBPLk3WQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vki01K5V7keW9AikvKpNqpQHobS67VfBp-y8ZWHMeKS1LQoWR9K2o7t677JoVH5-CbEsZPFNDiB5v6ggJ2ZOT9yAcI1JT5U9DD9Iix0_bEvJ8mgR-Fq7S0LGVD6qd3wM8GCEy9vpxkm9Iv8Z5fTlsWtnYJQhPaorVIZE2pzhyZr_nPx6yqNv9rd3vP6mIeOjVmFSdPXUlDNuq-i8Va0-dupcSdb-AFM1Igk_Ny9S7AQWBQpMztTGbO0bmiIQ4ZkdiFhm4w
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-n7-10AlcJgRWkibNAIYFaC9AIG_zXhp2-v8daniny7C_7oHvl6QxVS9wiheYvBYnBhx9nPZbknlA_fEc96jINN8p4Hb1XW6uDSWb-w8bo4DuBnm_NYNu7V8YZ4H1EKpjl-0jbO7j0-eyjAXiKgDfhvBbjQfsXQ3wBOMv4DvZipZWbl2eFv-JSfGHHzVcZ_RHq01oH1zcw3gJaY7p1gBN_byynUIKZNtxW21lU6xEoyNSQGewb_uX6yLeFnzN13o8TaYLg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/y1r2PWAoaI7oD0zEB0UqHafAN4cmukxv7TmXlfDSa17UDA6E2lWLHLLh2suYowGOpR69D78mOhw-eetF2urs1JgU7YmAxNxUMBl92LHhXDl3Je4ZYVFY2JUBwrrdWxXSzyFVSyqVvsv0ScYFzYrBVFKSycWd5Tmx91VSUdL8B7Or4rw_VQg3oSRjcBUcCLR7Ir0J7xZ8QAWaqoCmF_dHEqRNlB8-7qhyQfQQ5gCGRVGI-KUtHIwmZ0zVe_BRoyo9lOGL-Q
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Port du masque à partir de 6 ans 

7° Au III de l'article 27, l'âge : « onze ans » est remplacé par l'âge : 
« six ans » ; 

Etablissements et services d'accueil du jeune enfant 

8° L'article 32 est complété par un III ainsi rédigé : 

« III.- Dans les établissements relevant du 1° ou du 2° du II de 
l'article R. 2324-17 du code de la santé publique, un professionnel 
peut accueillir seul jusqu'à trois enfants. 

« Sous réserve du respect de conditions de sécurité suffisantes, 
l'assistant maternel exerçant à son domicile ou en maison 
d'assistants maternels est autorisé à accueillir jusqu'à six enfants 
simultanément. Lorsque l'assistant maternel exerce à son 
domicile, le nombre de mineurs de tous âges placés sous la 
responsabilité exclusive de l'assistant maternel présents 
simultanément à son domicile ne peut excéder huit, dont au 
maximum quatre enfants de moins de trois ans. Lorsque 
l'assistant maternel exerce en maison d'assistants maternels, le 
nombre d'enfants simultanément accueillis dans une maison 
d'assistants maternels ne peut excéder vingt. L'assistant maternel 
qui accueille simultanément un nombre d'enfants supérieur au 
nombre précisé par son agrément en informe les parents ou 
représentants légaux des enfants qui lui sont confiés 
habituellement ainsi que le président du conseil départemental 
dans les conditions définies aux trois derniers alinéas de l'article D. 
421-17 du code de l'action sociale et des familles. » ; 

Marchés - Port du masque à partir de 6 ans 

9° Au second alinéa de l'article 38, l'âge : « onze ans » est 
remplacé par l'âge : « six ans » ; 

Etablissements recevant du public 

10° L'article 40 est modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 

« I.- Jusqu'au 23 janvier 2022 inclus, les établissements relevant 
des catégories mentionnées par le règlement pris en application 
de l'article R. 143-12 du code de la construction et de l'habitation 
figurant ci-après ne peuvent accueillir du public que si les 
personnes accueillies ont une place assise : » ; 

b) Au 2° du II, l'âge : « onze ans » est remplacé par l'âge : « six ans 
» ; 

Etablissements sportifs couverts 

11° L'article 42 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 42. - Jusqu'au 23 janvier 2022 inclus, les établissements 
sportifs couverts, relevant du type X défini par le règlement pris 
en application de l'article R. 143-12 du code de la construction et 
de l'habitation, et les établissements de plein air, relevant du type 
PA défini par ce même règlement, ne peuvent accueillir du public 
que dans les conditions suivantes : 

« 1° Les espaces permettant les regroupements sont aménagés 
dans des conditions permettant de garantir le respect de l'article 
1er ; 

« 2° Les spectateurs accueillis ont une place assise ; 

« 3° Le nombre de personnes accueillies ne peut excéder 2 000 
dans les établissements sportifs couverts et 5 000 dans les 
établissements de plein air ; 

« 4° La vente et la consommation d'aliments et de boissons sont 
interdites sauf dans les espaces où le public est accueilli pour les 
activités mentionnées au I de l'article 40 et dans les conditions 
prévues par le présent décret pour celles-ci. 

« Dans les parcs zoologiques, d'attractions et à thèmes, les 2°, 3° 
et 4° ne s'appliquent qu'aux espaces accueillant du public non 
circulant pour des spectacles ou projections. » ; 

Activités physiques et sportives - Port du masque à partir de 6 
ans 

12° Au II de l'article 44, l'âge : « onze ans » est remplacé par l'âge : 
« six ans » ; 

Discothèques - Report date ouverture 

13° L'article 45 est modifié : 

a) Au I, la date : « 6 janvier 2022 » est remplacée par la date : « 23 
janvier 2022 » ; 

b) Le II est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. - Jusqu'au 23 janvier 2022 inclus, les salles d'auditions, de 
conférences, de projection, de réunions, de spectacles ou à usages 
multiples, relevant du type L défini par le règlement pris en 
application de l'article R. 143-12 du code de la construction et de 
l'habitation, et les chapiteaux, tentes et structures, relevant du 
type CTS défini par ce même règlement, ne peuvent accueillir du 
public que dans les conditions suivantes : 

« 1° Les espaces permettant les regroupements sont aménagés 
dans des conditions permettant de garantir le respect de l'article 
1er ; 

« 2° Les spectateurs accueillis ont une place assise ; 

« 3° Le nombre de personnes accueillies ne peut excéder 2 000. 

« 4° La vente et la consommation d'aliments et de boissons sont 
interdites sauf dans les espaces où le public est accueilli pour les 
activités mentionnées au I de l'article 40 et dans les conditions 
prévues par le présent décret pour celles-ci. » ; 

Parcs, jardins…. - Port du masque à partir de 6 ans 

14° Au second alinéa du II de l'article 46 et au premier alinéa du II 
de l'article 47, l'âge : « onze ans » est remplacé par l'âge : « six ans 
» ; 

Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès 
lors que les règles de distanciation physique ne peuvent être 
garanties. 

15° Le II de l'annexe I est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. - L'obligation de porter un masque de protection mentionnée 
au présent décret s'applique aux personnes de six ans ou plus. ». 

Les dispositions du présent décret sont applicables aux 
collectivités de l'article 74 de la Constitution et à la Nouvelle-
Calédonie dans les mêmes conditions que les dispositions 
du décret du 1er juin 2021 susvisé qu'elles modifient 

JORF n°0001 du 1 janvier 2022 - NOR : SSAZ2139247D 

http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hrUSA8T8BwmKHsW5YpXOLGQ_lqfoUq9aKrAZoVEjAM4uLxFd247IRcfJz4CTyYT2do3NFVcBEgM-c01_JoC90j6COho_xQaXB6snQXHIQ-YkmtjZjp0m9QkakU8_kzBX2yDYaI-tjy0e5Q9IZEM2bDrmTwDdd82lZqt7XtbWyADcb2G3yRziypjPE1AOYigrxDLL2Fdx4zy5yj9de4yLTfeZ_ZLH3Ummuu2rpcMj7ixRvKHbPUheORAKpo31jVGeMONmUQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/XfHsAIGPGxvHLGzCPsM_kWt5ldm36cQxzwZ0W-iWuN1MiMpMTxyIQLHvS689j0vNho8ZFK7lQSRlmpbGNT5YIKRWt0-fdelGMcvjjkONGsEiys5Sph6_6fGZi1GtFt9orT8UXjErH6QM7oHwR1-JD6aqTnP9cc5NqvZfMg7KbioXncOfxWdIIIAge-5V1qxff-igcCIUTjh8uj00oiUD_r7PSmRRWmFuHmjItIdKMbe63pQqPT4N4hGDDcTi20vi1z2BxQ
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dy0rBpQkzCwQSUkcz8e3nbTAlQyfPKlFLAzM3K2dzcYyD5oep9AowhwNPE2XqaOHz9PEKJlgbUxsnEkwXFqu1DtMOoYBuWcngAyctMS6ffsPE6iiUBLb48jQ3wjR7VfVj5eKUW6Zeju8qDi_ayiuQ7Dm0XYg4F9FgV92iTCWtnIL7iH-2j3nCcFG5Te0-9pSfjh0H4Z8Pk6GQ6ELS00YaV5E-8g-yXaIBoV7ZsUjNkcncGmWfLNxrxYOLoBP4QEK-O3qPaQTc21XgFMzUgqZ35P0314-0UXHwfaFfVBgq_iU_6teZIvD72LdJg3sjrbFsuNsgTBziCreBmh5XnqIXUWfKxZN5X-h-9PrLDRLSAKAcjkNwPZWp36f
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dy0rBpQkzCwQSUkcz8e3nbTAlQyfPKlFLAzM3K2dzcYyD5oep9AowhwNPE2XqaOHz9PEKJlgbUxsnEkwXFqu1DtMOoYBuWcngAyctMS6ffsPE6iiUBLb48jQ3wjR7VfVj5eKUW6Zeju8qDi_ayiuQ7Dm0XYg4F9FgV92iTCWtnIL7iH-2j3nCcFG5Te0-9pSfjh0H4Z8Pk6GQ6ELS00YaV5E-8g-yXaIBoV7ZsUjNkcncGmWfLNxrxYOLoBP4QEK-O3qPaQTc21XgFMzUgqZ35P0314-0UXHwfaFfVBgq_iU_6teZIvD72LdJg3sjrbFsuNsgTBziCreBmh5XnqIXUWfKxZN5X-h-9PrLDRLSAKAcjkNwPZWp36f
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Wl2c9niZnR9cLPzhMpslc6er1SZ8dk8l54bmMNFiUd0HAPAY4vn24Swr5Fvn9u4uPxs-XVB_VPwI9y-noSO0bnhRaZiynsImtTCkK0zYe8um0ag8N4KToylMJccrmNzEymNjIgIqHzGWnuW_tMamVkYjMPToakR-l5c_gBK5xEBr-ho-PsjTHQEgoret4TwK9taN2gPebTnF9JFjeYBDfeBF-lCmdaDcfljGnDsmZY_4qX1ZeiD4q7RUb0umxHLsv2ZVV7FQB_ecFr1C9W86JuHi7kH9E1HtZMTsEQoIgKLPPAMrFsZgkD9d2gjTMBy1B9_WBLgsYb7toevFOXfwIylibNTamPZFrvI_QCqjbwPrS1F6S6rbxmw8
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Wl2c9niZnR9cLPzhMpslc6er1SZ8dk8l54bmMNFiUd0HAPAY4vn24Swr5Fvn9u4uPxs-XVB_VPwI9y-noSO0bnhRaZiynsImtTCkK0zYe8um0ag8N4KToylMJccrmNzEymNjIgIqHzGWnuW_tMamVkYjMPToakR-l5c_gBK5xEBr-ho-PsjTHQEgoret4TwK9taN2gPebTnF9JFjeYBDfeBF-lCmdaDcfljGnDsmZY_4qX1ZeiD4q7RUb0umxHLsv2ZVV7FQB_ecFr1C9W86JuHi7kH9E1HtZMTsEQoIgKLPPAMrFsZgkD9d2gjTMBy1B9_WBLgsYb7toevFOXfwIylibNTamPZFrvI_QCqjbwPrS1F6S6rbxmw8
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rQ8SFBQeuq0F94Gv8IMwlAU-hJHHWvuIZvkjTtGGwKxcLbJxWZ_y6AFZPivDTm8s27ww0UZqZKcn1-rlApyxSYdvzN-JBI0NQsjcnVKGwWj_9LmVTdCRFKtakiKq_MATSt7tcOopcDkDvtqGAR10_YpDNze2jYL1Xm8hRTBAiRkyhCt_ecdf77AT3ExWFINRWswHxxf0XbP972Dl16LBAIDovW-gjM99b5rKm6Bp-a8rpdf5tcF_pyqDFxxq5UNTChW5kg
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/putDEaCXqfeCQb0m4sUX-yALBQzyYIu-GBYbfOfZk6ObrD7iSJD7F9hX6JHjCNM1C80Qu1LIB8GBaDqYTSHv8jwvnVUIanl3f7FTXk6adno6ZX8qpKeI7V9EOYAKTjvYGCjbWbyoMgjl1ytQWhQ6vmVOnmz-XIHPz4jmRHJ0giSJ1Vk84V7VWg8c75fNo9XvAcHrD23gWZMlQ7QGAq2QbSw2X0WLkpD3Atyud_5WlwvWdlHwyITUrtDQSrjSL6Ba1gCv0Q
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vrByimsLf0xkgxaXr5FOPBUQs5kH3G_i28adf9iHkvfsRXfbHNEfLdNSpzhnH-EABDkNNA58qOEJKvGXstwKncXx7v8TKun_eISdXQIfao3412iA3AZMizxTnIBw5HK0x0EyDjh-_uRhTEExJ_JcIpu0h6Yvgoxt1W_OJuatJMX1o3I-5qv3AA_GRE_Huy5t9m-hLkrJn9sEgNCWO8QdqOPbQ--4_0oLttbb_oczoJLf0ANd4i6V8707SjQkBwHJln9UdEE
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NDTB59a93ofKrCVLs0vklqLfq9vQigU0J42yfxNkgOdMvR00pJEEB_cj7YT2bvnLthBCL5eVX4ScKjucQYX8uKMs_NNq-etXS2-SsdIXvfHINTKQlSldXKnZDxnqyxzEX7-f1Mc0ivMZMuFw-8VomcdbZ4Euh2BV8UQE43WqBFraAxqdGLALnV1_JsFHM8y6soo7rrL4D_tAeycpc2Sn6owWeYHqkJ_P-stosJdCjEtuGMQWCvzzbyefdroJKic1h0Ff_3k
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http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_Cy4vGddhjdbJjlJ_K6GEJpU9i-LRcKi-DE-lmfAaSDdmKZ0QSweFGiCvHrlnLtDdWWEa6t0Hr3XptA5TdN3dz1-78j5NRvKqZstE_2hUZxzRshF74Ww1mE3BszFUSkjqbPW7Vzj_sKdk64Swr0jZ8GM5b7CE2pazNRmrSl-aB7MTYWAepSV1HxS2Aagr8AuEppjXtbueJZu5NEVe3ObDD-jvxrX0BMHkkCM-Bnth_cP6RL_rtgJXPuPpBU2DMlaUwtiSlY
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yem30VeAlROSXUzHbK9xa2Zmcg3D4yGICji7c56Sg0_wXvVrUGqOe1VGZI6kpTrk00tcaG7xiaaOOakE4YBltugVzjo4LAreRbuYvf0wAI4lWG91mPvh-l01T97XUVp88Fk2xzr_oZ-KsZ-hd_M_CULVsVjEooNI5vuKHBEp0YxJlL7JM_qZ4mi-MzMyI-CmINDDiUXtgOrXFe4cfievImIO22E95LyzbyDZq7bjmm3ZFH7qFqpXtNOF09ZFfyzH7pKWYVYV7LLrl41qQxgvfQqxFSUFTJkaZe76rDfDAabydSM
http://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1WEpLaSBhBNxOraj0aCg0ZUN-JGxJtvvN2pJ_8ExHOsg_XK9_Azsgn9apawDOPzQ_C1nadh41_obk-hYt13eXIcALftEtpNOwWjj6gOHyJlVWfpFlMaerCONIM5flVFON7bY4CrOy0Pyf8m_pv89WUadqB5mxZZshMC_crCbnCheVf8ZP2lVH65TRZ4bVRvv2dhO170Epo9XbEvCF9QxIhjktgNVXKc2BqbWRqDKebDBKC925iLxn-QZMxFT
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Décret référent laïcité dans la fonction 
publique. 

Le référent laïcité, que la loi confortant le respect des principes de 
la République du 24 août 2021 avait instauré dans les services 
publics, vient de prendre corps avec la parution d'un décret 
d'application (journal officiel du 26 décembre). Choisi parmi les 
magistrats, les agents publics (titulaires, ou contractuels en CDI) et 
les militaires, en activité ou retraités, il conseille les agents et les 
chefs de service sur la mise en oeuvre de la laïcité, participe à la 
sensibilisation des agents à ce principe et organise la journée de la 
laïcité le 9 décembre de chaque année.  En outre, il peut être 
sollicité en cas de difficulté dans l'application du principe de laïcité 
entre un agent et des usagers du service public. Un même 
référent laïcité peut exercer ses fonctions pour le compte de 
plusieurs structures, par exemple au sein d'un centre de gestion 
dans la fonction publique territoriale. Il doit bénéficier d'une 
formation "adaptée à ses missions et à son profil". 

Référence : décret n° 2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au 
référent laïcité dans la fonction publique. 

Décret bulletins de paye 

Les collectivités territoriales et les intercommunalités qui le 
souhaitent, vont pouvoir adhérer aux services de l'espace 
numérique sécurisé des agents publics (Ensap). La plateforme 
internet étend en effet son périmètre d'intervention, à la faveur 
d'un décret paru le 23 décembre. Comme les homologues de 
l'Etat, des agents territoriaux vont pouvoir ainsi consulter leurs 
bulletins de paie ou de pension via cet outil dématérialisé. 

Référence : décret n° 2021-1752 du 21 décembre 2021 relatif aux 
modalités d'utilisation par certaines personnes morales de droit 
public de l'espace numérique sécurisé des agents publics et 
modifiant la durée de conservation des données au sein de ce 
traitement. 

Décret télétravail 

Pour lutter contre la dégradation de la situation sanitaire, le 
gouvernement appelle les collectivités à imposer trois jours de 
télétravail à tous les agents dont les fonctions sont compatibles 
avec cette modalité de travail, et ainsi suivre les consignes 
données à ses services et au secteur privé. Quelques jours avant 
cette décision était paru un décret portant "adaptation des 
conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et la magistrature". Un texte qui n'a en fait pas 
de lien avec la crise du Covid-19. Traduisant l'accord sur le 
télétravail signé le 13 juillet 2021 par les syndicats et les 
représentants des employeurs publics, il autorise les femmes 
enceintes à télétravailler au-delà de la limite de 3 jours 
hebdomadaires - qui s'applique habituellement -, et ce sans avis 
préalable du service de médecine préventive ou du médecin du 
travail. Les employeurs publics peuvent également autoriser les 
agents ayant qualité de proche aidant à déroger à ce seuil. Cette 
dérogation de "trois mois maximum" étant renouvelable. 

Référence : décret n° 2021-1725 du 21 décembre 2021 modifiant 
les conditions de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 
publique et la magistrature. 

Décret congé de maternité 

Un arrêté paru le 29 décembre vient préciser l'application d'un 
décret du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux 
charges parentales dans la fonction publique territoriale. Il 
détermine la liste des pièces devant accompagner la demande du 
congé auquel un fonctionnaire a droit lorsque la mère de son 
enfant est décédée pendant ou peu après la naissance de celui-ci. 

Référence : arrêté du 30 novembre 2021 définissant la liste des 
pièces accompagnant, dans la fonction publique territoriale, la 
demande de congé de maternité restant dû en cas de décès de la 
mère. 

Décret capital décès dans la fonction 
publique 

En février 2021, un décret avait relevé au 1er janvier 2021 le 
montant du capital décès octroyé aux ayants droit des 
fonctionnaires encore en activité et décédés. En cas de décès du 
fonctionnaire survenant avant l'âge légal de départ à la retraite, le 
capital décès s'élevait auparavant à un peu plus de 13.800 euros. 
Le décret prévoyait qu'au 1er janvier 2021, le capital décès était 
égal à la dernière rémunération annuelle d'activité du 
fonctionnaire, indemnités comprises. Mais cette mesure n'était 
valable que pour l'année 2021. L'exécutif qui n'envisageait pas de 
prendre une mesure provisoire, a donc pris un décret pour la 
prolonger. Le texte paru le 29 décembre dernier pérennise donc la 
revalorisation du capital décès des fonctionnaires. 

Référence : décret n° 2021-1860 du 27 décembre 2021 relatif aux 
modalités de calcul du capital décès servi aux ayants droit de 
l'agent public décédé. 

Décret : Mortiers d'artifice : toute 
"transaction suspecte" doit désormais 
être signalée  

Publié le 5 janvier 2022par  M.T. / Localtis  

De Dunkerque à Toulouse, de Nantes à Strasbourg, en passant par 
Bordeaux, Poitiers, Dinan, Orléans : pas une région de France n’a 
été épargnée par les tirs de mortiers d'artifice à l’encontre des 
forces de l’ordre lors de la nuit de la Saint-Sylvestre. Pourtant, 
quelques jours plus tôt, le gouvernement a durci les conditions de 
ventes de ces "articles pyrotechniques de divertissement" ainsi 
détournés de leur fonction première et utilisées comme des 
armes. Un décret publié le 19 décembre oblige désormais les 
commerçants à signaler au ministère de l’Intérieur tout achat 
semblant suspect. Le décret, pris en application de la loi Sécurité 
globale du 25 mai 2021, vient préciser ce que sont les 
"transactions suspectes". Il en est ainsi lorsque le client "refuse de 
préciser l'usage qu'il envisage de faire des articles", "souhaite 
l'acquisition d'articles dans des quantités inhabituelles", "sollicite 
l'acquisition d'articles inhabituels pour l'usage envisagé", "refuse 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/12/23/TFPF2132242D/jo/texte
https://www.banquedesterritoires.fr/au-menu-du-conseil-commun-jour-de-carence-et-espace-numerique-de-lagent
https://www.banquedesterritoires.fr/au-menu-du-conseil-commun-jour-de-carence-et-espace-numerique-de-lagent
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/12/21/CCPE2030764D/jo/texte
https://www.banquedesterritoires.fr/teletravail-les-collectivites-sont-elles-aussi-appelees-y-recourir-le-plus-possible
https://www.banquedesterritoires.fr/teletravail-les-collectivites-sont-elles-aussi-appelees-y-recourir-le-plus-possible
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/12/21/TFPF2133838D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/11/30/TERB2125005A/jo/texte
https://www.banquedesterritoires.fr/protection-sociale-complementaire-des-agents-la-reforme-est-sur-les-rails
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/12/27/TFPF2133497D/jo/texte
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de prouver son identité", "insiste pour recourir à certaines 
méthodes de paiement, notamment, pour des achats importants, 
en numéraire". En pareils cas, le signalement "doit être effectué 
immédiatement après la tentative de transaction, et au plus tard 
dans un délai de 72 heures à compter de la tentative". 

La loi Sécurité globale interdit de vendre des mortiers au grand 
public (c'était en fait déjà le cas pour la plupart des articles 
pyrotechniques depuis 2017, voir notre article du 5 novembre 
2019). La vente à des non-professionnels est passible de six mois 
d'emprisonnement et 7.500 euros d'amende. Elle permet aussi 
aux vendeurs de refuser la transaction si elle leur paraît suspecte. 
Ils ont en outre l’obligation d'enregistrer la transaction et 
l'identité de l'acquéreur. Le décret vient préciser le contenu de ce 
registre dont les données doivent être communiquées à la police 
ou à la gendarmerie, dans un délai de dix-huit mois à compter de 
la transaction. Passé ce délai, le vendeur doit effacer les données 
personnelles de l’acheteur. 

Le décret instaure une contravention de 5e classe (soit une 
amende de 1.500 euros) pour toute entorse à ces obligations : le 
défaut de signalement d’une transaction suspecte, 
d’enregistrement ou de registre incomplet, ainsi que la non-
conservation des données. 

Référence : décret n° 2021-1704 du 17 décembre 2021 relatif au 
contrôle de la commercialisation des articles pyrotechniques 
destinés au divertissement, JO du 19 décembre 2021 

Décret : Des arrêts maladie "Covid" sans 
jour de carence prolongés jusqu'au 
31 décembre 2022 

Publié le 05 janvier 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
© Marina Andrejchenko - stock.adobe.com 

Les salariés symptomatiques ou positifs au Covid-19, cas contact 
non-vaccinés ou avec un schéma vaccinal incomplet, en attente 
d'un test au Covid-19, en isolement après un séjour à l'étranger ou 
en outre-mer et qui ne peuvent pas télétravailler peuvent 
bénéficier d'arrêts maladie indemnisés sans vérification des 
conditions d'ouverture de droits et sans délai de carence. Les 
indemnités journalières pour ces salariés ainsi que pour les agents 
publics malades du Covid-19 sont versées dès le premier jour 
d'arrêt et jusqu'au 31 décembre 2022 au plus tard. 

Un décret publié au Journal officiel le 30 octobre 2021 a prolongé 
jusqu'au 31 décembre 2021 inclus le dispositif des arrêts de travail 

dérogatoires covid-19. La loi du 5 août 2021 relative à la gestion 
de la crise sanitaire prévoit que le jour de carence ne soit pas 
appliqué pour les agents publics en congés de maladie 
directement liés au Covid-19 jusqu''au 31 décembre 2021. La loi 
de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2022 publiée au 
Journal officiel du 24 décembre 2021, prolonge l'indemnisation 
des salariés en arrêt de travail Covid sans jours de carence. La 
prolongation pourra se faire jusqu'à une date fixée par décret ou 
au plus tard jusqu'au 31 décembre 2022. 

Salariés concernés par les arrêts de travail dérogatoires Covid-19 

Les salariés qui ne peuvent pas télétravailler ou être placés en 
activité partielle par leur employeur peuvent bénéficier d'un arrêt 
de travail dérogatoire indemnisé. Ce sont : 

• Les personnes considérées comme vulnérables, 
vaccinées ou non, qui ne peuvent pas télétravailler, dont 
le poste de travail peut les exposer à de fortes densités 
virales, qui ne peuvent pas bénéficier de mesures de 
protection renforcées et de l'activité partielle. L'arrêt de 
travail dérogatoire est établi par le médecin traitant. 

• Les personnes non-vaccinées ou avec un schéma 
vaccinal incomplet ayant été en contact avec une 
personne positive au Covid-19, contactées par 
l'Assurance maladie dans le cadre du contact tracing ou 
ayant reçu une notification de l'application 
TousAntiCovid peuvent demander un arrêt de travail en 
ligne pour s'isoler sur le site declare.ameli.fr. L'arrêt est 
d'une durée de 7 jours à partir de la date de la 
notification de cas contact. Il pourra être rétroactif dans 
la limite de 2 jours pour les salariés spontanément isolés 
avant la date de notification. Si les résultats du test ne 
sont pas connus à la fin de l'arrêt initial, il est possible de 
demander une prolongation de l'arrêt dans la limite de 
2 jours supplémentaires. 

• Les parents cas contact d'un enfant testé positif au 
Covid contactés par l'Assurance Maladie dans le cadre 
du contact tracing. L'indemnisation est ouverte à un seul 
des deux parents, lorsqu'il ne peut pas télétravailler. 
L'arrêt est d'une durée de 7 jours à partir de la date de 
la notification de cas contact. Il pourra être rétroactif 
dans la limite de 2  jours pour les salariés spontanément 
isolés avant la date de notification. Si les résultats du 
test ne sont pas connus à la fin de l'arrêt initial, il est 
possible de demander une prolongation de l'arrêt dans 
la limite de 2 jours supplémentaires. 

• Les personnes devant s'isoler à la suite d'un 
déplacement à l'étranger ou en outre-mer. L'obligation 
de s'isoler au retour en France dépend du pays de 
provenance. Pour connaître les conditions de retour en 
France, consulter le site du gouvernement . Les salariés 
concernés doivent informer leur employeur qui fera la 
demande d'arrêt de travail via un téléservice dédié . 
Pour en savoir plus lire l'article Covid-19 : isolement des 
salariés à la suite d'un retour de l'étranger . Les 
indemnités journalières seront versées par l'Assurance 
maladie à réception de la demande. 

  À savoir : L'arrêt de travail est indemnisé sans vérification des 
conditions d'ouverture de droits, sans délai de carence et sans 

https://www.banquedesterritoires.fr/interdiction-de-la-vente-de-mortiers-une-mesure-non-appliquee
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044517239
https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus/deplacements
https://declare.ameli.fr/voyageur/conditions
https://www.ameli.fr/assure/actualites/covid-19-isolement-des-salaries-la-suite-dun-retour-de-letranger
https://www.ameli.fr/assure/actualites/covid-19-isolement-des-salaries-la-suite-dun-retour-de-letranger
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prise en compte dans les durées maximales de versement, 
jusqu'au 31 décembre 2022 au plus tard. Il fait également l'objet 
d'un complément de l'employeur. 

  À noter : Pour les salariés non vaccinés ou n'ayant pas fait leur 
rappel dans les délais et cas contact, avant de procéder au 
versement des indemnités journalières, l'Assurance Maladie 
vérifiera que l'assuré est bien considéré comme cas contact à 
risque. En cas d'accord, une attestation d'isolement valant arrêt 
de travail dérogatoire lui sera adressée, elle pourra être présentée 
à l'employeur. 

Non-salariés : indépendants, artistes, stagiaires... 

Les travailleurs non salariés qui ne peuvent pas télétravailler 
peuvent bénéficier d'un arrêt de travail dérogatoire indemnisé. Ce 
sont : 

Les parents non salariés en arrêt de travail pour garde d'enfants 
de moins de 16 ans ou d'enfants handicapés sans limite d'âge 
suite à la fermeture de l'établissement, classe ou section à cause 
du Covid-19. Ce dispositif d'indemnisation dérogatoire est ouvert 
uniquement pendant la période scolaire. Un justificatif attestant 
de la fermeture de l'établissement ou de la classe doit être fourni. 
La déclaration doit être faite sur le site declare.ameli.fr ou 
declare.msa.fr (régime agricole) avec possibilité de déclarer les 
arrêts de manière rétroactive. Dans le cas de la garde d'un enfant 
identifié comme cas contact à risque, il n'est pas nécessaire de 
faire la demande via le téléservice, l'Assurance maladie délivrera 
l'arrêt de travail dans le cadre du « contact tracing ». 

Les personnes non salariées considérées comme vulnérables, 
vaccinées ou non, qui ne peuvent pas télétravailler, dont le poste 
de travail peut les exposer à de fortes densités virales et qui ne 
peuvent pas bénéficier de mesures de protection renforcées. 
L'arrêt de travail dérogatoire peut être établi par le médecin 
traitant ou demandé directement depuis le téléservice 
declare.ameli.fr . 

Les personnes non salariées non-vaccinées ou avec un schéma 
vaccinal incomplet cas contact, contactées par l'Assurance 
maladie dans le cadre du contact tracing ou ayant reçu une 
notification de l'application TousAntiCovid peuvent demander un 
arrêt de travail en ligne sur le site declare.ameli.fr . L'arrêt est 
d'une durée de 7 jours à partir de la date de la notification de cas 
contact. Il pourra être rétroactif dans la limite de 2 jours pour les 
salariés spontanément isolés avant la date de notification. Si les 
résultats du test ne sont pas connus à la fin de l'arrêt initial, il est 
possible de demander une prolongation de l'arrêt dans la limite de 
2 jours supplémentaires. 

Les parents non salariés cas contact d'un enfant testé positif au 
Covid contactés par l'Assurance Maladie dans le cadre du « 
contact tracing ». L'indemnisation est ouverte à un seul des deux 
parents. L'arrêt est d'une durée de 7 jours à partir de la date de la 
notification de cas contact. Il pourra être rétroactif dans la limite 
de 2  jours pour la personne isolée avant la date de notification. Si 
les résultats du test ne sont pas connus à la fin de l'arrêt initial, il 
est possible de demander une prolongation de l'arrêt dans la 
limite de 2 jours supplémentaires. 

Les personnes non salariées devant s'isoler à la suite d'un 
déplacement à l'étranger ou en outre-mer. L'obligation de s'isoler 
au retour en France dépend du pays de provenance. Pour 
connaître les conditions de retour en France, consulter le site du 

gouvernement . Pour obtenir un arrêt de travail pour cause 
d'isolement, il faut s'auto-déclarer sur le site declare.ameli.fr . Les 
indemnités journalières seront versées par l'Assurance maladie à 
réception de la demande. 

  À noter : Les catégories professionnelles concernées sont les 
travailleurs indépendants artisans et commerçants, les travailleurs 
non salariés agricoles, les artistes auteurs, les stagiaires de la 
formation professionnelle, les gérants salariés, les contractuels de 
droit public de l'administration et les fonctionnaires à temps non 
complet travaillant moins de 28 heures. 

Le parent stagiaire de la formation professionnelle, contractuel de 
droit public ou fonctionnaire employé à temps non complet de 
moins de 28 heures, outre l'attestation de fermeture de 
l'établissement ou de la classe ou d'un document de l'Assurance 
maladie attestant que l'enfant est cas contact à risque, devra 
également fournir une attestation sur l'honneur qu'il est le seul 
des 2 parents demandant à bénéficier d'un arrêt de travail pour 
les jours concernés. 

L'organisme de formation professionnelle ou l'employeur 
procédera à la déclaration de l'arrêt via le téléservice. 

  À savoir : Dans toutes les situations évoquées ci-dessus, sous 
réserve de respecter les conditions, l'assuré bénéficie jusqu'au 
31 décembre 2022 au plus tard d'un arrêt de travail et 
d'indemnités journalières versées sans vérification des conditions 
d'ouverture de droits, sans délai de carence et sans qu'elles soient 
comptabilisées dans les durées maximales de versement. 
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relatives au bénéfice des indemnités journalières et de l'indemnité 
complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 du code du travail 
ainsi qu'aux conditions de prise en charge par l'assurance maladie 
de certains frais de santé afin de lutter contre l'épidémie de covid-
19  

Décret n° 2021-13 du 8 janvier 2021 prévoyant l'application de 
dérogations relatives au bénéfice des indemnités journalières et 
de l'indemnité complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 du 
code du travail ainsi qu'aux conditions de prise en charge par 
l'assurance maladie de certains frais de santé afin de lutter contre 
l'épidémie de Covid-19  

Décret n° 2021-15 du 8 janvier 2021 relatif à la suspension du jour 
de carence au titre des congés de maladie directement en lien 
avec la covid-19 accordés aux agents publics et à certains salariés  

Et aussi 

Travail et Covid-19 : quelles sont les règles ? 

Personnes vulnérables : la nouvelle liste de critères depuis le 
9 septembre 

Positif au Covid-19 ou cas contact : les nouvelles règles 
d’isolement 

Protocole sanitaire au travail : quelles sont les évolutions au 3 
janvier 2022 ? 

Pour en savoir plus 

Dispositif d'indemnisation des interruptions de travail des salariés 
et des non-salariés , Caisse nationale d'assurance maladie (Cnam) 

Arrêté : Cannabidiol (CBD) : le nouvel 
arrêté d’interdiction est paru 

Source : www.drogues.gouv.fr Texte : Arrêté du 30 décembre 2021 portant application de 
l'article R. 5132-86 du code de la santé publique 

A la suite d’une décision de la Cour de justice de l’Union 
européenne, les autorités françaises ont révisé la réglementation 
applicable à la culture, à l’importation et à l’utilisation du chanvre 
par un arrêté du 30 décembre 2021. Le nouveau cadre 
réglementaire maintient un haut niveau de protection des 
consommateurs et préserve la politique ambitieuse de lutte 
contre les trafics de stupéfiants mise en œuvre depuis 2019, tout 
en permettant le développement sécurisé de nouvelles activités 
économiques liées à la culture, la production industrielle d’extraits 
de chanvre et la commercialisation de produits qui en intègrent. 

1) Le 19 novembre 2020, la Cour de justice de l’Union Européenne 
(CJUE) a rendu son arrêt dans l’affaire dite Kanavape, portant sur 
la conformité au droit de l’Union européenne de l’arrêté du 22 
août 1990 qui limite la culture, l’importation et l’utilisation 
industrielle et commerciale du chanvre aux seules fibres et graines 
de la plante. Les autorités françaises ont pris acte de cet arrêt et 
engagé immédiatement des travaux interministériels, associant 
l’ensemble des ministères concernés, afin de modifier la 
réglementation française, à la lumière des considérations de la 
CJUE. Le projet de nouvel arrêté a été notifié à la Commission 
européenne en juillet 2021. Au terme de la période de statu quo 
de trois mois, la Commission européenne a émis de simples 
observations. Cette possibilité est utilisée pour les projets de texte 
qui semblent conformes à la législation de l'Union européenne, 

mais qui nécessitent des éclaircissements quant à leur 
interprétation. La Commission a invité la France à préciser en 
particulier l’application de la réglementation communautaire 
relative aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux. 
La France a répondu à ces observations le 22 décembre 2021. Le 
nouvel arrêté a été publié le 30 décembre 2021. 

2) La mise en place de ce nouveau cadre réglementaire global 
vise à permettre le développement sécurisé en France de la 
filière agricole du chanvre ainsi que des activités économiques 
liées à la production d’extraits de chanvre et à la 
commercialisation de produits qui les intègrent, tout en 
garantissant la protection des consommateurs et le maintien de 
la capacité opérationnelle des forces de sécurité intérieure de 
lutter contre les stupéfiants. 

3) L’arrêté prévoit en effet que l’autorisation de culture et 
d’utilisation industrielle et commerciale du chanvre est étendue, 
sous certaines conditions, à toutes les parties de la plante de 
chanvre. Les mêmes conditions sont applicables pour les 
importations et les exportations. 

4) En ce qui concerne la culture, la plante de chanvre doit avoir 
une teneur en THC qui n’est pas supérieure à 0,3%, en cohérence 
avec les règles relevant de la Politique Agricole Commune qui 
entreront en vigueur au 1er janvier 2023. Les variétés de plante 
autorisées sont les variétés inscrites au catalogue commun des 
variétés des espèces de plantes agricoles ou au catalogue officiel 
des espèces et variétés de plantes cultivées en France. Seuls des 
agriculteurs actifs au sens de la réglementation européenne et 
nationale en vigueur peuvent cultiver des fleurs et des feuilles de 
chanvre en France. Seules des semences certifiées peuvent être 
utilisées. La vente de plants et la pratique du bouturage sont 
interdites. Par ailleurs, les agriculteurs sont tenus de conclure un 
contrat écrit avec le premier acheteur des fleurs et des feuilles 
avant le début de la campagne de production. 

5) Les fleurs et les feuilles ne peuvent être récoltées, importées 
ou utilisées que pour la production industrielle d’extraits de 
chanvre. Il en résulte en particulier que la vente aux 
consommateurs de fleurs ou de feuilles brutes sous toutes leurs 
formes, seules ou en mélange avec d’autres ingrédients, 
notamment comme produits à fumer, tisanes ou pots-pourris, 
leur détention par les consommateurs et leur consommation 
sont interdites. 

6) Cette interdiction est justifiée à titre principal par des motifs de 
santé. Outre une teneur en THC plus importante dans les fleurs et 
les feuilles brutes qui les rapproche des stupéfiants, les risques 
liés à la voie fumée sont établis ; en particulier, de nombreux 
éléments cancérigènes proviennent de la combustion des 
substances organiques. En outre, s’il subsiste à ce jour des 
incertitudes sur les effets pour la santé de la consommation de 
produits à base de CBD, des études scientifiques ont montré que 
le CBD agissait au niveau du cerveau sur les récepteurs à la 
dopamine et à la sérotonine en faisant ainsi un produit 
psychoactif à part entière. Sa consommation peut donc avoir des 
effets psychoactifs, de sédation et de somnolence. Chez l’homme, 
des interactions entre le CBD et des médicaments de type anti-
épileptiques, anticoagulants, ou immunosuppresseurs ont été 
mises en évidence. De ce fait, des traitements médicamenteux, 
notamment pour certaines pathologies, pourraient être impactés 
à cause des interactions méconnues avec le CBD. 
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https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15338
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7) Par ailleurs, cette interdiction est justifiée par des motifs 
d’ordre public, dans la mesure où, pour préserver la capacité 
opérationnelle des forces de sécurité intérieure de lutter contre 
les stupéfiants, celles-ci doivent pouvoir discriminer simplement 
les produits, afin de déterminer s’ils relèvent ou non de la 
politique pénale de lutte contre les stupéfiants. Comme 
précédemment indiqué, les fleurs et les feuilles brutes 
comportent, par rapport à la plante, une teneur en THC plus 
importante et difficilement contrôlable en amont de leur 
commercialisation. Le Gouvernement entend ainsi poursuivre 
avec détermination les objectifs qu’il a fixés dans le plan national 
de lutte contre les stupéfiants présenté en septembre 2019 et 
renforcés lors du comité interministériel de lutte contre les 
stupéfiants en mai 2021. 

8) Les extraits de chanvre, ainsi que les produits qui les intègrent, 
doivent avoir une teneur en THC qui n’est pas supérieure à 0,3%. 
A défaut, ils relèvent de la politique pénale de lutte contre les 
stupéfiants. Ces dispositions ne préjugent pas de dispositions plus 
strictes – notamment en termes de taux de THC admis - qui sont 
déterminées par des réglementations sectorielles pour les 
catégories de produits qui en relèvent, en particulier pour les 
denrées alimentaires, pour garantir leur absence de risque pour la 
santé humaine. 

9) Dès lors que le CBD n’est pas un stupéfiant, les produits qui en 
comportent doivent se conformer aux réglementations 
sectorielles propres à chaque type de catégorie de produits. En 
particulier, le CBD étant considéré comme un nouvel aliment, 
celui-ci et les denrées alimentaires en contenant ne peuvent être 
commercialisés sans évaluation préalable par l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments (EFSA) et autorisation. A ce 
jour, plusieurs dossiers sont en cours d’évaluation par l’EFSA, les 
premières conclusions sur les risques associés à la consommation 
de ces produits sont attendues pour fin 2022. 

10) Les autorités françaises estiment plus généralement que 
l’élaboration d’une approche commune européenne des produits 
à base de CBD est souhaitable. Elles poursuivent à cet égard leurs 
échanges avec les autres Etats membres et la Commission 
européenne. 

11) Les produits contenant du CBD ne peuvent, sous peine de 
sanctions pénales, revendiquer des allégations thérapeutiques, à 
moins qu’ils n’aient été autorisés comme médicament. En effet, 
les allégations thérapeutiques, hors médicament autorisés, sont 
purement spéculatives à ce stade et risquent de détourner les 
usagers d’une prise en charge éprouvée (arrêt de leur traitement 
médicamenteux au profit du CBD ou "automédication"). 

12) Les publicités en faveur de produits contenant du CBD ne 
doivent pas entretenir de confusion ou faire l’amalgame avec 
une consommation de cannabis à usage récréatif et faire ainsi la 
promotion du cannabis. Cette pratique est susceptible de 
constituer l’infraction pénale de provocation à l’usage de 
stupéfiant. Cette confusion est d’autant plus préjudiciable que 
les risques liés à la consommation de cannabis sont de mieux en 
mieux documentés par les études scientifiques. Ainsi, la 
consommation chronique de cannabis peut être source de 
dépendance et altérer le fonctionnement cérébral (perturbation 
de la mémoire et des fonctions exécutives supérieures). 
Schématiquement, les effets délétères du cannabis sont 
proportionnels à la précocité de l’usage, à sa fréquence et à la 

concentration du produit en THC. Le Gouvernement a déployé 
tout au long de l’année 2021 des campagnes de communication 
visant à éclairer les Français sur les risques liés à l’usage de 
cannabis. 

Arrêté : Définition des pièces 
accompagnant la demande de congé en 
cas de décès de la mère de l'enfant et, le 
cas échéant, de report de congé en cas 
d'hospitalisation de l'enfant. 

Arrêté du 30 novembre 2021 définissant la liste des pièces 
accompagnant, dans la fonction publique territoriale, la demande 
de congé de maternité restant dû en cas de décès de la mère 

>> Cet arrêté détermine la liste des pièces accompagnant la 
demande écrite de congé maternité restant dû en cas de décès de 
la mère de l'enfant et, le cas échéant, de report de congé en cas 
d'hospitalisation de l'enfant. 

Publics concernés : fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents 
contractuels de droit public de la fonction publique territoriale. 

JORF n°0302 du 29 décembre 2021 - NOR : TERB2125005A 

Circulaire : Schéma national du maintien 
de l'ordre - Version décembre 2021 

Une nouvelle version du schéma national du maintien de l'ordre 
(SN MO) a été élaborée prenant en compte à la fois la décision du 
Conseil d'État en date du 10 juillet 2021 et les propositions du 
groupe de suivi mis en place suite aux conclusions de la 
commission, présidée par M. DElARUE, relative aux relations entre 
la presse et les forces de l'ordre, pour ce qui concerne le seul 
maintien de l'ordre. 

Cette nouvelle version comprend: 

• la mise à jour du texte des sommations, suite à la publication du 
décret 2021-556 du 5 mai 2021; 

• une partie spécifique aux journalistes entièrement remaniée en 
lien avec les représentants de la profession et le ministère de la 
Culture 

• une modification du paragraphe relatif à la technique de 
l'encerclement qui tient compte strictement de la décision du 
Conseil d'État; 

• l'actualisation du paragraphe sur les moyens de forces 
intermédiaires (grenades), afin de prendre en compte les 
dernières décisions en la matière. 

Cette nouvelle version constitue désormais la nouvelle référence 
pour l'exercice du maintien de l'ordre. 

Circulaire NOR : INTK2137104J du 15/12/2021 
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Ordonnance Code de la fonction 
publique : regroupement et 
harmonisation des dispositions 
juridiques 

Déroulement de carrière Métiers Réforme de la fonction publique  

Publié le 10 décembre 2021 à 7h30 - par Rédaction Weka  

L’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021, publiée au JO 
du 5 décembre 2021, porte partie législative du code général 
de la fonction publique. Ses dispositions entreront en vigueur 
le 1er mars 2022. 

 

Pour tout comprendre 

Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant 

partie législative du code général de la fonction publique “Il 
n’y a pas de réussite possible dans la fonction publique si la réalité 
de cette fonction publique n’est pas reconnue”  

L’ordonnance codifie le droit de la fonction publique selon un plan 
thématique, organisé selon une logique de ressources humaines, 
et non plus organisé par fonction publique comme le sont 
les titres actuels du statut général et les projets de codification 
antérieurs. Le code de la fonction publique réunit désormais dans 
un seul et même corpus juridique des dispositions complexes 
et éparses, issues en particulier des dispositions des quatre lois 
dites statutaires : la loi n° 83-643 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires, la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et 
la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986. 

Les nombreuses dispositions concernant la fonction publique 
réparties au sein d’autres lois sont rassemblées, tout 
en modernisant et harmonisant leur rédaction 

L’annexe de l’ordonnance constitue la partie législative du code 
général de la fonction publique. Celle-ci est subdivisée 
en plusieurs livres et s’ouvre par des dispositions préliminaires 
qui fixent le champ d’application du code et un certain nombre 
de définitions. 

Le livre Ier (Droits, obligations et protections) définit les éléments 
définissant le cadre d’exercice des agents publics : les droits 
et libertés, les protections accordées aux agents publics, 
les obligations et la déontologie. 

Le livre II (Exercice du droit syndical et dialogue social) définit 
les éléments constitutifs du dialogue social ainsi que sa mise 
en œuvre (organismes consultatifs, négociation, exercice du droit 
syndical, rapport social unique). 

Le livre III (Recrutement) est consacré au recrutement des agents 
publics, fonctionnaires ou contractuels. Les emplois à la décision 
du Gouvernement et les emplois de direction des trois versants 
sont traités dans un titre qui leur est consacré, tout comme 
les autres modalités d’accès aux fonctions publiques. 

Le livre IV (Principes d’organisation et de gestion des ressources 
humaines) détaille les notions de corps, de cadres d’emplois, 
ainsi que de formation professionnelle des agents. Un titre est 
consacré au télétravail, un autre aux réorganisations de service et 
un dernier aux organismes assurant des missions de gestion 
tels que le Centre national de la fonction publique territoriale, 
les centres de gestion et le Centre national de gestion. 

Regroupement des dispositions relatives aux carrières 
et parcours professionnels, temps de travail et congés, 
rémunération et action sociale et prévention 

Le livre V (Carrière et parcours professionnels) détaille 
les positions et mobilités, les modalités d’appréciation de la valeur 
professionnelle des agents ainsi que leurs possibilités 
d’avancement et de promotion. Le titre consacré à la discipline 
permet d’unifier les dispositions relatives aux sanctions 
disciplinaires dans les trois fonctions publiques. Il comprend 
également un titre consacré à la perte d’emploi. 

Le livre VI (Temps de travail et congés) permet de réunir de façon 
lisible toutes les dispositions relatives à ce thème, en particulier 
en matière de durée du travail et de congés. Le livre VII 
(Rémunération et action sociale) rassemble les dispositions 
relatives à la rémunération des agents publics. Les avantages 
divers (notamment les logements de fonction) et la prise en 
charge des frais de déplacement sont inclus dans ce livre. Sont 
également inclus les éléments relatifs à l’action sociale (objectifs, 
prestations et gestion). 

Le livre VIII (Prévention et protection en matière de santé et 
de sécurité au travail) comprend les règles relatives à l’hygiène 
et à la sécurité mais aussi toutes les dispositions relatives 
à la prévention. Le titre II est consacré aux dispositifs 
de protections liées à la maladie, l’accident ou l’invalidité, 
similaires d’une fonction publique à l’autre. À la fin 
de chaque livre, un titre rassemble les dispositions concernant 
les adaptations nécessaires pour l’Outre-mer. 

Textes de référence : 

Les tables de concordance sont disponibles : 

Partie législative au JO n° 0283 du 5 décembre 2021 – Ancienne 
/ nouvelle numérotation 

Partie législative au JO n° 0283 du 5 décembre 2021 – Nouvelle 
/ ancienne numérotation 

Rapport au président de la République relatif 
à l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie 
législative du code général de la fonction publique 
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https://www.weka.fr/actualite/fonction-publique/article/il-n-y-a-pas-de-reussite-possible-dans-la-fonction-publique-si-la-realite-de-cette-fonction-publique-n-est-pas-reconnue-142153/
https://www.weka.fr/actualite/fonction-publique/article/il-n-y-a-pas-de-reussite-possible-dans-la-fonction-publique-si-la-realite-de-cette-fonction-publique-n-est-pas-reconnue-142153/
https://www.weka.fr/actualite/fonction-publique/article/il-n-y-a-pas-de-reussite-possible-dans-la-fonction-publique-si-la-realite-de-cette-fonction-publique-n-est-pas-reconnue-142153/
https://www.weka.fr/actualite/fonction-publique/article/il-n-y-a-pas-de-reussite-possible-dans-la-fonction-publique-si-la-realite-de-cette-fonction-publique-n-est-pas-reconnue-142153/
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-general-fonction-publique/code_general_fonction_publique_table_concordance_ancienne_nouvelle.xlsx
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-general-fonction-publique/code_general_fonction_publique_table_concordance_ancienne_nouvelle.xlsx
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-general-fonction-publique/code_general_fonction_publique_table_concordance_nouvelle_ancienne.xlsx
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-general-fonction-publique/code_general_fonction_publique_table_concordance_nouvelle_ancienne.xlsx
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_TFPF2121004P.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_TFPF2121004P.html
https://www.weka.fr/base-juridique-weka/texte_JO_TFPF2121004P.html
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Installations classées : Barbara Pompili 
dresse la feuille de route de la police 
environnementale pour 2022  

Publié le 7 janvier 2022par  Philie Marcangelo Leos / MCM Presse 
pour Localtis  

Le détail des actions programmées pour 2022 dans le cadre du 
contrôle opéré auprès des établissements industriels et agricoles 
par l'inspection des installations classées (ICPE) a été dévoilé 
dans une instruction ce 4 janvier. Une feuille de route encore 
largement dictée par l’accident de l'usine Lubrizol à Rouen ou la 
tragique explosion dans le port de Beyrouth, mais dans laquelle 
s’invitent d’autres thématiques liées à la loi Agec, comme le 
contrôle des déchets entrants en décharge ou la traçabilité des 
terres excavées. 

 
© Aurélie Roudaut  

Le ministère de la Transition écologique a rendu publique, ce  
4 janvier, via une instruction, ses priorités d’action pour l’année 
2022 pour l’inspection des installations classées. La question des 
effectifs faisant partie du nerf de la guerre, la ministre Barbara 
Pompili table sur une augmentation de 20 inspecteurs en 2022, 
après une première hausse de 30 inspecteurs l’an passé, avec en 
ligne de mire l’objectif confirmé d’une hausse de présence sur le 
terrain "de + 50% entre 2018 et 2023". Au titre des missions 
pérennes, la bascule vers le nouveau "guichet unique numérique 
environnement", au-delà des fonctionnalités déjà en place 
concernant la procédure d’autorisation environnementale et 
l’aide à la réalisation et à la traçabilité des inspections, devrait 
également jouer en faveur d’un redéploiement des contrôles sur 
le terrain. À la clef, "une gestion et un suivi fluidifié des 
procédures liées à ces installations" ainsi qu’une transparence 
accrue de l’action publique par la publication des suites des 
inspections menées. Cette publication sera d’ailleurs "l’un des 
volets du plan d’actions pour la culture du risque" annoncé par la 
ministre le 18 octobre dernier (voir notre article du 19 octobre 
2021).  

Suite et fin du plan d’action post-Lubrizol 

Dans le domaine agricole ou industriel, certaines thématiques 
feront l'objet "d'un engagement plus spécifique" pour 2022, du 
fait de "retours d'expérience d'incidents ou de pollutions 
chroniques observées les années passées, de suggestions issues 
des services déconcentrés ou de nouvelles exigences 
réglementaires". On y retrouve donc la poursuite du plan d’action 

post-Lubrizol, à travers l’inspection de toutes les installations 
classées implantées à moins de 100 mètres des sites Seveso "pour 
identifier d’éventuelles installations sensibles implantées à 
proximité des limites de sites présentant des risques d’effets 
dominos". Cette action engagée depuis 2020 se déroule sur trois 
ans. Pour l’année 2022, la volumétrie de l’action correspondra 
ainsi à la fin de l’action. Une thématique "sous-traitance dans les 
établissements Seveso" est en outre introduite en écho aux 
préconisations de la commission d'enquête du Sénat sur l'incendie 
de Lubrizol.  

Traçabilité des terres excavées 

En vue de faciliter davantage leur valorisation, notamment par les 
aménageurs qui les utiliseront en remblayage dans des projets 
d’envergure, le décret n°2021-321 du 25 mars 2021 - pris en 
application de la loi Agec - organise la mise en place d’un registre 
national des terres excavées et sédiments garant de leur 
traçabilité. Le sujet s’affiche en tête de liste des priorités pour 
2022. Il sera réalisé "au moins trois inspections par département", 
par sondage, pour vérifier la bonne tenue de ce registre, 
notamment auprès des maîtres d'ouvrage de projets 
d'aménagement ou d'infrastructures. Une thématique sur laquelle 
une série de cinq arrêtés est parue en fin d’année (voir notre 
encadré références ci-dessous) pour assurer la transposition 
réglementaire de la directive-cadre Déchets et du règlement sur 
les polluants organiques persistants, dits "déchets POP", dans les 
suites du décret n°2021-321. Un arrêté, publié le 5 
janvier, s'intéresse quant à lui plus particulièrement aux critères 
de sortie du statut de déchet des déblais de terres naturelles 
excavées et gérées au sein d'un grand projet d'aménagement ou 
d'infrastructure, en s'appuyant sur des opérations de contrôle. 

L’application de la réglementation minière, elle aussi récemment 
amendée - décret n° 2021-1838, 2021-1839, arrêté du 24 
décembre 2021 - qui figure dans les actions pérennes des 
inspections fait également l’objet d’un focus au sein des 
orientations prioritaires ciblé sur le respect des prescriptions du 
plan de gestion sur le volet biodiversité lors des inspections dans 
les carrières, lorsque des prescriptions y afférent y auront été 
introduites.  

Contrôle des déchets entrants en décharge 

Le corpus réglementaire - décret 2021-1199 et arrêté - issu là 
encore de la loi Agec destiné à réduire la quantité de déchets non 
dangereux admis en décharge alors qu’ils auraient pu faire l’objet 
d’une valorisation entre en vigueur en 2022. L’interdiction de mise 
en décharge s’étalera de façon progressive jusqu’en 2028 en 
fonction des types de déchets valorisables. Le nouvel article R. 
541-48-4 du code de l’environnement renforce parallèlement les 
conditions d’acceptation en installations de stockage ou 
d’incinération à partir d’une procédure de justification par le 
producteur des déchets du respect de ses obligations de tri, c’est-
à-dire principalement le tri des biodéchets et le tri dit "cinq flux". 
Au deuxième semestre 2022, "un quart" des installations de 
stockage et des incinérateurs sans valorisation énergétique seront 
concernés par les campagnes d’inspections menées pour s’assurer 
du respect de ces prescriptions, précise l'instruction. 

Actions à la carte 

D’autres actions sont "au choix" afin d’adapter le mode d’action 
"au profil de chaque région". Dans la continuité de l’action de 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/pdf/cir_45258/CIRC
https://www.banquedesterritoires.fr/culture-du-risque-barbara-pompili-presente-son-plan-daction
https://www.banquedesterritoires.fr/gestion-des-risques-industriels-la-commission-denquete-senatoriale-sur-lincendie-de-lubrizol
https://www.banquedesterritoires.fr/gestion-des-risques-industriels-la-commission-denquete-senatoriale-sur-lincendie-de-lubrizol
https://www.banquedesterritoires.fr/un-decret-renforce-la-tracabilite-des-dechets-et-terres-excavees
https://www.banquedesterritoires.fr/la-loi-sur-leconomie-circulaire-publiee-au-journal-officiel
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044833576
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044589901
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044590009
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044590154
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044590154
https://www.banquedesterritoires.fr/valorisation-des-dechets-linterdiction-progressive-de-mise-en-decharge-prend-corps-dans-un-decret
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contrôle de 2021 sur les stockages d'ammonitrates initiée suite à 
la dramatique explosion dans le port de Beyrouth en août 2020, 
des inspections seront ainsi réalisées cette année sur "les 
stockages haut dosage" dans les coopératives agricoles et chez les 
utilisateurs finaux. La volumétrie de contrôles attendue est de 
"trois inspections par département de la région". 

Comme l’année précédente, un nombre de visites "au moins égal 
à trois fois le nombre de départements de la région" est 
également attendu par région pour contenir les risques de 
pollutions diverses liées aux méthaniseurs pour lesquels la 
réglementation a récemment évolué. Sur le volet air, l’accent est 
mis sur les appareils de mesure en continu, dont sont notamment 
équipés les incinérateurs, des "dérives" ayant été remontées sur 
les concentrations mesurées entre ces équipements et les 
contrôles réglementaires de rejets atmosphériques réalisés par 
des organismes agréés. 

Des inspections ciblées sont aussi envisagées sur la thématique 
des rejets aqueux sur "au moins trois installations par 
département de la région". Et plus inattendu, l’instruction aborde 
le tri des déchets par les enseignes de la restauration rapide, 16 
d’entre elles ayant signé en 2019 un contrat d’engagement avec 
des objectifs précis. La volumétrie de contrôles attendue pour 
cette action sera toutefois précisée "ultérieurement". 

Enfin, comme les années précédentes, il est demandé à chaque 
région de mettre en place, sur tout ou partie du territoire, une 
action locale dont le choix devait théoriquement être finalisé 
avant "janvier 2022", et dont un bilan sera adressé à la direction 
générale de la prévention des risques l’année suivante.  

Références : instruction du 22 décembre 2021 relative aux actions 
nationales 2022 de l’inspection des installations classées, BO du 4 
janvier 2022. 

Arrêté du 21 décembre 2021 fixant les critères de sortie du statut 
de déchet pour les aménagements constitués de déblais de terres 

naturelles excavées et gérées au sein d'un grand projet 
d'aménagement ou d’infrastructure, JO du 5 janvier 2022, texte n° 
3 ; arrêté du 21 décembre 2021 définissant le contenu des 
déclarations au système de gestion électronique des bordereaux 
de suivi de déchets énoncés à l'article R. 541-45 du code de 
l’environnement ; arrêté du 21 décembre 2021 définissant le 
contenu des déclarations au système de gestion électronique des 
bordereaux de suivi de déchets énoncés à l'article R. 541-45 du 
code de l'environnement, pour les déchets contenant de 
l’amiante ; arrêté du 21 décembre 2021 mettant en œuvre un 
traitement de données à caractère personnel relatif à la traçabilité 
des déchets dangereux et des déchets POP dénommé "système de 
gestion des bordereaux de suivi de déchets" ; arrêté du 21 
décembre 2021 mettant en œuvre un traitement de données à 
caractère personnel relatif à la traçabilité des déchets dénommé 
"Registre national des déchets" ; arrêté du 21 décembre 2021 
mettant en œuvre un traitement de données à caractère 
personnel relatif à la traçabilité des terres excavées et sédiments 
dénommé "Registre national des terres excavées et sédiments", 
JO du 28 décembre 2021, textes n° 11, 12, 14, 15 et 16. Décret n° 
2021-1838 du 24 décembre 2021 fixant certains compléments et 
adaptations du code du travail spécifiques aux mines et carrières 
en matière de règles générales et portant abrogation de 
dispositions relatives à la police des carrières ; décret n° 2021-
1839 du 24 décembre 2021 modifiant le décret 2010-1394 du 12 
novembre 2010 relatif aux prescriptions applicables à certaines 
exploitations de mines et aux installations de gestion des déchets 
inertes et des terres non polluées résultant de leur 
fonctionnement ; arrêté du 24 décembre 2021 relatif aux registre 
et plans à établir et tenir à jour dans les mines et abrogeant 
plusieurs arrêtés relatifs aux règles générales dans les industries 
extractives, JO du 29 décembre 2021, textes n° 5, 6 et 17. 

 

 

 

JURISPRUDENCE 

Tableau d’avancement : la totalité des 
agents remplissant les conditions pour 
être promis n’a pas à y figurer 

Source : Cour Administrative d’Appel de Nantes n°19NT03384 du 15 juin 2021 

Si, pour élaborer les propositions qu'elle soumet à l'appréciation 
de la commission administrative paritaire (CAP), l'autorité 
compétente doit avoir procédé à un examen approfondi de la 
valeur professionnelle et des acquis de l'expérience 
professionnelle de chacun des agents remplissant les conditions 
pour être promus et tenir à la disposition de cette commission les 
éléments sur lesquels elle s'est fondée pour établir son projet de 
tableau après avoir comparé les mérites respectifs des agents, elle 
n'est en revanche pas tenue de faire figurer l'ensemble des agents 
remplissant ces conditions dans les propositions qu'elle adresse à 
la commission. 

En l'espèce, si M. C..., titularisé dans le grade de gardien-brigadier 
de police municipale en 1999 et promu le 9 juin 2016 au 9 ème 

échelon de son grade, remplissait les conditions d'ancienneté pour 
être nommé au grade de brigadier-chef principal, il résulte de ce 
qui précède que la commune de Vannes (56) n'était pas tenue de 
faire figurer son nom sur le projet de tableau d'avancement 
soumis à la commission administrative paritaire. La circonstance 
avancée que la commission administrative paritaire n'aurait pas 
procédé à un examen individuel et approfondi des titres et 
mérites de tous les intéressés, en particulier en ce qui concerne sa 
situation, demeure ainsi sans incidence sur la légalité de l'arrêté 
contesté. Dès lors, le requérant n'est pas fondé à soutenir que 
l'arrêté litigieux serait intervenu au terme d'une procédure 
irrégulière. 

En second lieu, il résulte des dispositions précitées de l'article 79 
de la loi du 26 janvier 1984 que l'avancement de grade au choix 
par inscription à un tableau d'avancement ne constitue pas un 
droit mais se fonde sur l'analyse, par l'autorité administrative, de 
la valeur professionnelle et de l'expérience respective des agents 
remplissant les conditions statutaires pour en bénéficier. 

Au cas d'espèce, M. C... se borne à soutenir que, depuis qu'il a été 
nommé gardien de police municipale et promu gardien principal, 

https://www.banquedesterritoires.fr/methanisation-des-senateurs-plaident-pour-la-territorialisation-des-projets-et-une-meilleure
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571389
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571389
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571389
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571389
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571414
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571414
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571414
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571414
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044571414
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638383
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638383
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638383
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638383
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638406
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638406
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638406
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638406
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638430
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638430
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638430
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044638430
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ses notations sont très bonnes, qu'il a passé avec succès l'examen 
de chef de service municipal en 2011 et qu'il donne entière 
satisfaction sur son poste adapté.   

Si les pièces versées au dossier, en particulier ses évaluations, 
confirment que c'est un agent sérieux, disponible, et efficace dans 
les fonctions qui lui sont confiées, il ne ressort pas de l'ensemble 
des pièces et éléments produits que l'arrêté du 4 mai 2017 
portant tableau d'avancement aux différents grades des cadres 
d'emplois de catégorie C, serait entaché d'une erreur manifeste 
d'appréciation, en tant qu'il n'a pas promu M. C... dans ce grade. 
La circonstance qu'il a, depuis le 1er janvier 2018, été nommé au 
poste de brigadier-chef principal, élément postérieur à l'arrêté 
contesté, demeure sans incidence sur la légalité de la décision 
contestée. 

Il résulte de tout ce qui précède que M. C... n'est pas fondé à 
soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Rennes a rejeté sa demande. 

Un assuré en arrêt maladie qui perçoit 
des indemnités journalières ne peut pas 
voyager 

Publié le 09 décembre 2021 - Direction de l'information légale et administrative (Premier 
ministre) 

 
© PHILETDOM - Fotolia.com 

La Caisse primaire d'assurance maladie (CPAM) peut réclamer le 
remboursement des indemnités perçues par un assuré lorsque 
celui-ci a effectué un voyage pendant son arrêt maladie. C'est ce 
que vient de rappeler la Cour de cassation dans un arrêt rendu par 
la deuxième chambre civile le 21 octobre 2021. 

Un assuré s'est rendu en Algérie à cinq reprises alors qu'il était en 
arrêt maladie depuis près de deux ans et recevait des indemnités 
de l'Assurance maladie. Condamné à rembourser toutes les 
sommes versées, la Caisse considère que l'assuré n'avait pas 
respecté ses obligations. Il devait en effet se soumettre aux 
contrôles et respecter les heures de sorties autorisées par le 
médecin. 

La Cour de cassation a jugé que la restitution de toutes les 
indemnités pouvait être réclamée. Toutefois, elle ajoute que le 
juge peut modérer la demande de remboursement afin qu'elle 
soit adaptée à l'importance de la faute commise. 

Textes de loi et références 

Cour de cassation, 1ère chambre civile, 21 octobre 2021,  

Et aussi 

Arrêt maladie : indemnités journalières versées au salarié 

Négociation et accords collectifs dans la 
fonction publique - Le Conseil 
constitutionnel a déclaré les dispositions 
de l’ordonnance du 17 février 2021 
conformes à la Constitution 

L'article 8 octies de la loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus, 
dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 17 février 2021, est 
relatif aux accords collectifs conclus dans la fonction publique. Son 
paragraphe III prévoit : 

« Ces accords peuvent être modifiés par des accords conclus dans 
le respect de la condition de majorité déterminée au I de l'article 8 
quater et selon des modalités précisées par voie réglementaire. 

« L'autorité administrative signataire d'un accord peut suspendre 
l'application de celui-ci pour une durée déterminée en cas de 
situation exceptionnelle et dans des conditions précisées par voie 
réglementaire. 

« Les accords peuvent faire l'objet d'une dénonciation totale ou 
partielle par les parties signataires selon des modalités prévues 
par voie réglementaire. Lorsqu'elle émane d'une des organisations 
syndicales signataires, la dénonciation doit répondre aux 
conditions prévues au I de l'article 8 quater. Les clauses 
réglementaires que, le cas échéant, comporte un accord faisant 
l'objet d'une telle dénonciation restent en vigueur jusqu'à ce que 
le pouvoir réglementaire ou un nouvel accord les modifie ou les 
abroge ». 

Les parties requérantes soutiennent que, en ne permettant pas à 
des organisations syndicales représentatives de demander la 
révision ou la dénonciation d'un accord conclu dans la fonction 
publique au motif qu'elles n'en seraient pas signataires, les 
dispositions renvoyées méconnaîtraient la liberté syndicale et le 
principe de participation des travailleurs. 

Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte 
sur le premier alinéa et les deux premières phrases du dernier 
alinéa du paragraphe III de l'article 8 octies de la loi du 13 juillet 
1983. 

(…) 

Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires et 
les autorités administratives et territoriales compétentes ont 
qualité pour conclure des accords. 

Ces derniers sont valides s'ils sont signés par une ou plusieurs 
organisations syndicales représentatives ayant recueilli au moins 
50 % des suffrages exprimés en faveur des organisations habilitées 
à négocier lors des dernières élections professionnelles. 

Les dispositions contestées du premier alinéa du paragraphe III de 
l'article 8 octies de la loi du 13 juillet 1983 prévoient que les 
accords collectifs conclus dans la fonction publique peuvent être 
modifiés par des accords adoptés dans le respect de la condition 
de majorité précitée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044299725?dateDecision=21%2F10%2F2021+%3E+21%2F10%2F2021&page=1&pageSize=10&query=970&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F3053
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Les dispositions contestées du dernier alinéa du même 
paragraphe permettent la dénonciation totale ou partielle d'un 
accord par les parties signataires, et sous réserve, pour les 
organisations syndicales, du respect de la même condition de 
majorité. 

En premier lieu, les dispositions contestées du premier alinéa du 
paragraphe III n'ont, par elles-mêmes, ni pour objet ni pour effet 
d'interdire aux organisations syndicales représentatives qui 
n'étaient pas signataires d'un accord collectif de prendre 
l'initiative de sa modification. 

En second lieu, d'une part, en réservant le droit de dénoncer un 
accord aux seules organisations qui sont à la fois signataires de cet 
accord et représentatives au moment de sa dénonciation, les 
dispositions contestées du dernier alinéa du même paragraphe III 
ont pour objectif d'inciter à la conclusion de tels accords et 
d'assurer leur pérennité. 

D'autre part, les organisations syndicales représentatives 
respectant la condition de majorité peuvent, même sans être 
signataires d'un accord, demander d'ouvrir une négociation en 
vue de sa modification ou participer à la négociation d'un nouvel 
accord, dans le cadre prévu par l'article 8 quinquies de la loi du 13 
juillet 1983. (…) 

Le conseil constitutionnel décide : 

Article 1er. - Le premier alinéa et les deux premières phrases du 
dernier alinéa du paragraphe III de l'article 8 octies de loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, dans sa rédaction issue de l'ordonnance n° 2021-
174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords 
collectifs dans la fonction publique, sont conformes à la 
Constitution. 

Conseil constitutionnel >> Décision n° 2021-956 QPC du 10 
décembre 2021 

Le refus d’exhumation des ossements 
d’un ossuaire municipal doit être justifié 

Aux termes de l’article L. 2223-15 du code général des collectivités 
territoriales : « Les concessions sont accordées moyennant le 
versement d'un capital dont le montant est fixé par le conseil 
municipal. Les concessions temporaires, les concessions 
trentenaires et les concessions cinquantenaires sont 
renouvelables au prix du tarif en vigueur au moment du 
renouvellement. A défaut du paiement de cette nouvelle 
redevance, le terrain concédé fait retour à la commune. Il ne peut 
cependant être repris par elle que deux années révolues après 
l'expiration de la période pour laquelle le terrain a été concédé. 
Dans l'intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs 
ayants cause peuvent user de leur droit de renouvellement ». 

Aux termes de l’article R. 2213-40 de ce code : « Toute demande 
d'exhumation est faite par le plus proche parent de la personne 
défunte. Celui-ci justifie de son état civil, de son domicile et de la 
qualité en vertu de laquelle il formule sa demande. L'autorisation 
d'exhumer un corps est délivrée par le maire de la commune où 
doit avoir lieu l'exhumation. L'exhumation est faite en présence 
d'un parent ou d'un mandataire de la famille. Si le parent ou le 

mandataire dûment avisé n'est pas présent à l'heure indiquée, 
l'opération n'a pas lieu ». 

Et aux termes de l’article L. 2223-4 du même code : « Un arrêté du 
maire affecte à perpétuité, dans le cimetière, un ossuaire 
aménagé où les restes exhumés sont aussitôt réinhumés. Le maire 
peut également faire procéder à la crémation des restes exhumés 
en l'absence d'opposition connue ou attestée du défunt. Les 
restes des personnes qui avaient manifesté leur opposition à la 
crémation sont distingués au sein de l'ossuaire ». 

En l'espèce, il appartient ainsi au maire, après avoir prononcé par 
arrêté la reprise du terrain affecté à la concession, de N° 1908347 
4 veiller à ce que les restes des défunts soient exhumés, réunis 
dans un cercueil de dimensions appropriées, conformément aux 
dispositions de l’article R. 2223-20, et inhumés de nouveau sans 
délai dans un lieu définitivement affecté à cet usage. Il ne résulte 
pas de ces dispositions que les restes transférés vers l’ossuaire 
doivent être individualisés. 

La décision attaquée du 23 juillet 2018 a été prise au motif que 
conformément à une réponse ministérielle « le maire ne peut pas 
délivrer d’autorisation d’exhumation pour extraire des ossements, 
même individualisés, de l’ossuaire ». Toutefois, si en principe le 
dépôt de restes mortuaires dans un ossuaire est définitif, toute 
personne intéressée doit, dans certains cas, pouvoir obtenir 
l’exhumation de corps de proches qui ont été déposés dans un 
ossuaire et un refus ne peut être fondé que sur un motif de police 
administrative (tel que la salubrité publique ou la décence dans les 
cimetières). Ainsi, en s’estimant en situation de compétence liée 
pour refuser à Mme R. l’exhumation des corps de ses parents de 
l’ossuaire municipal, le maire d’Angers a entaché sa décision d’une 
erreur de droit. 

Il résulte de tout ce qui précède que Mme R. est fondée à 
demander l’annulation des décisions des 23 juillet et 21 août 
2018. 

TA NANTES N° 1908347 - 2021-11-17 

Temps de travail à la Ville de Paris : la 
cour administrative d’appel de Paris 
confirme la suspension de l’exécution 
de certaines dispositions 

Par une ordonnance du 13 décembre 2021, le juge des référés de 
la cour administrative d’appel de Paris confirme la suspension de 
l’exécution de certaines dispositions du règlement du temps de 
travail des agents de la Ville, qui avait été prononcée en première 
instance. 

En application de la loi du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique en matière de durée de travail, la Ville de Paris a 
dû modifier, par une délibération de juillet 2021, le règlement 
concernant le temps de travail de ses personnels, pour qu’il ne 
soit pas inférieur à un minimum annuel calculé sur la base de 35 
heures par semaine. 

Le préfet de Paris, préfet de la région d’Ile-de-France, a saisi le 
juge des référés du tribunal administratif de Paris, dans le cadre 
de son contrôle de légalité. Par une ordonnance du 25 octobre 
2021, ce juge a suspendu l’exécution du règlement sur deux 
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points. Les dispositions concernées prévoyaient, d’une part, que 
l’entrée en vigueur des nouvelles règles serait échelonnée tout au 
long du premier semestre de l’année 2022 et, d’autre part, que 
tous les agents de la Ville de Paris bénéficieraient de trois jours de 
RTT supplémentaires, en raison de la « sursollicitation » du 
territoire et des services publics parisiens liée à l’activité de la 
ville-capitale et des niveaux importants de bruit et de pollution 
atmosphérique auxquels ils sont exposés. 

Par une ordonnance du 13 décembre 2021, le juge des référés de 
la cour administrative d’appel de Paris confirme cette 
suspension. 

Comme le premier juge des référés, il estime qu’il existe un doute 
suffisamment sérieux sur la légalité des dispositions en cause pour 
qu’elles n’entrent pas en vigueur tant que l’affaire n’a pas été 
jugée au fond. Il écarte l’argumentation de la Ville de Paris, 
s’agissant en particulier 

- de la possibilité de prévoir des dispositions transitoires 
permettant de différer l’application des nouvelles règles au-delà 
du 1er janvier 2022, 

- de la possibilité de faire bénéficier l’ensemble des agents de la 
Ville de trois jours de congés supplémentaires en vertu de 
dispositions de la loi qui permettent de tenir compte de sujétions 
liées à la nature des missions et à la définition des cycles de travail 
qui en résultent. 

Les dispositions en cause demeurent donc suspendues jusqu’à ce 
que le tribunal administratif de Paris statue au fond sur le déféré 
présenté par le préfet de Paris, préfet de la région d’Ile-de-France. 

CAA PARIS N°21PA05761 - 2021-12-13 

Après un accident, on doit rester à l'abri 

Publié le 14 décembre 2021 - Direction de l'information légale et 
administrative (Premier ministre) 

 
© Nejron Photo - AdobeStock 

En cas d'accident sur la route, le conducteur qui ne reste pas à 
l'abri tant qu'un sur-accident n'est pas encore exclu, commet une 
faute qui peut le priver d'indemnisation s'il est blessé. C'est ce que 
rappelle la Cour de cassation dans un arrêt rendu par la deuxième 
chambre civile le 21 octobre 2021. 

La Cour de Cassation a appliqué ce principe à un conducteur qui, 
après avoir abandonné sa voiture accidentée pour se réfugier sur 
le bas-côté, était aussitôt retourné à sa voiture pour récupérer son 
chat. Il avait alors été blessé par le choc d'un véhicule survenu au 
même instant. 

L'assureur de ce nouveau véhicule mis en cause, affirmait que la 
victime avait commis une faute d'imprudence de nature à limiter, 
voire exclure son droit à indemnisation. Le conducteur a 
effectivement choisi de revenir sur le lieu de l'accident, non 
encore sécurisé, au lieu de rester à l'abri. Il a donc augmenté le 
risque d'être percuté par un autre véhicule et c'est ce qui est 
arrivé, ajoutait l'assureur. 

Le conducteur blessé contestait le risque qu'il avait pris en ne 
demeurant pas sur le bas-côté. 

La Cour de Cassation a jugé qu'il existait bien une faute en relation 
avec le dommage subi. Elle a confirmé que cette imprudence est 
susceptible de réduire ou de supprimer l'indemnisation du 
conducteur par son assurance. 

Textes de loi et références 

• Cour de cassation, 2ème chambre civile, 6 juillet 2021, 
n° 20-11.133  

Le Conseil d’Etat a rendu une décision rejetant le maintien de 
l’IFSE en cas de CLM ou CLD. 

• Par sa décision rendue le 22 novembre 2021, le Conseil 
d’Etat a confirmé la position jurisprudentielle qui limite 
le maintien de l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise à l’application stricte du principe de parité 
de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. 

• En l’occurrence, il a été considéré que les délibérations 
des collectivités prévoyant le maintien de l’IFSE en cas 
de congé longue maladie et de congé longue durée pour 
leurs agents, maintien qui n’est pas prévu pour les 
agents de l’État, octroient aux fonctionnaires 
territoriaux un avantage qui méconnait le principe de 
parité. 

• Par conséquent, il n’est pas possible d’instaurer (ni de 
maintenir) le maintien de l’IFSE en cas de congé de 
longue maladie et de longue durée. 

 Conseil d'État, 448779, lecture du 22 novembre 2021 (Source : 
www.conseil-etat.fr) 

Article 88 - Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale (Source : 
www.legifrance.gouv.fr) 
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Juge du référé-constat saisi en cas de 
péril imminent - Caractère 
contradictoire de la procédure 

Le juge du référé-constat est saisi sur le fondement de l'article L. 
511-3 du code de la construction et de l'habitation (CCH) pour la 
désignation d'un expert aux fins d'examiner l'état d'un immeuble 
et de déterminer les mesures à prendre en cas de péril imminent. 

Si l'article L. 511-3 du CCH, repris à l'article L. 511-9 du même 
code, et les articles R. 556-1 et R. 531-1 du code de justice 
administrative (CJA) ne s'opposent pas à ce que le juge des référés 
mette en cause le propriétaire du bâtiment et les autres 
défendeurs éventuels avant de rendre son ordonnance, elles ne 
lui en font pas obligation. 

En revanche elles lui imposent, s'il nomme un expert aux fins 
d'effectuer les missions prévues par l'article L. 511-3 du CCH, 
devenu son article L. 511-9, de leur notifier immédiatement cette 
ordonnance, l'expertise devant avoir lieu en présence de ces 
défendeurs. 

La même règle s'applique si le juge des référés rejette la demande 
du maire et que la commune fait appel de son ordonnance devant 
le juge des référés de la cour administrative d'appel, en 
application de l'article R. 533-1 du CJA. Le juge des référés 
statuant en appel n'est alors, en effet, pas davantage tenu de 
mettre en cause le propriétaire du bâtiment et les autres 
défendeurs éventuels avant de rendre son ordonnance, y compris 
dans le cas où ceux-ci auraient été mis en cause en première 
instance. Il lui appartient toutefois également, s'il désigne un 
expert, de leur notifier son ordonnance. 

En revanche, lorsque le juge des référés du tribunal administratif 
fait droit à la demande d'expertise présentée par le maire, le 
principe du caractère contradictoire de la procédure impose au 
juge des référés, saisi, soit par la voie de l'appel, soit par celle de la 
tierce opposition, d'une contestation de l'ordonnance ayant 
ordonné l'expertise, de mettre en cause la commune avant de 
statuer 

Il n'est en revanche pas tenu de mettre en cause les autres 
personnes auxquelles avait, le cas échéant, été notifiée 
l'ordonnance ayant nommé l'expert. Il lui appartient toutefois de 
leur notifier son ordonnance dans le cas où, parce qu'il se trouve 
ressaisi de la demande de la commune, il rejette cette demande 
ou modifie la mission de l'expert. 

------------------------- 

Enfin, dans le cas particulier où la commune fait appel d'une 
ordonnance du juge des référés du tribunal administratif ayant, à 
la demande d'un tiers-opposant, déclaré nulle et non avenue une 
précédente ordonnance ayant nommé un expert à la demande du 
maire, le même principe du caractère contradictoire de la 
procédure impose au juge des référés statuant en appel d'appeler 
à l'instance ce tiers-opposant. 

Dans cette hypothèse, il n'est pas davantage tenu de mettre en 
cause les autres personnes auxquelles avait, le cas échéant, été 
notifiée l'ordonnance ayant nommé l'expert, mais il lui appartient 
là encore, s'il désigne un expert, de leur notifier son ordonnance. 

Conseil d'État N° 439491 - 2021-11-30 

Règles d’opposabilité du délai de 
recours contentieux aux demandes 
indemnitaires de la famille d’un 
fonctionnaire, du fait d’un accident de 
service 

Le litige entre l'administration et les membres de la famille d'un 
fonctionnaire aux fins de réparation des préjudices propres, qu'ils 
estiment avoir subis du fait de l'accident de service de celui-ci, ne 
saurait être regardé comme un litige entre l'administration et l'un 
de ses agents au sens et pour l'application de l'article L. 112-2 du 
code des relations entre le public et l'administration (CRPA). 

L'article L. 112-6 du CRPA, selon lequel les délais de recours ne 
sont pas opposables à l'auteur d'une demande contre une 
décision implicite lorsque l'accusé de réception ne lui a pas été 
transmis ou ne comporte pas les indications exigées par la 
réglementation, leur est par suite applicable. 

D’autre part, une requête indemnitaire émanant de plusieurs 
requérants est recevable si les conclusions qu'elle comporte 
présentent entre elles un lien suffisant. Dès lors, la circonstance 
que de telles conclusions soient soumises à des conditions de 
recevabilité différentes n'est pas de nature à faire obstacle à 
l'examen, dans une même instance, de leur recevabilité 
respective. 

En l'espèce, en jugeant tardives les conclusions indemnitaires 
présentées, dans une même demande, par Mme B… et ses enfants 
en vue de la réparation de leurs propres préjudices consécutifs à 
l’accident de service de M B…, dont il n’était pas contesté qu’elles 
présentaient un lien suffisant avec les conclusions présentées par 
ce dernier dans cette demande, au motif que les conditions de 
déclenchement du délai de recours contentieux prévues à l’article 
L. 112-6 du code des relations entre le public et l’administration 
ne leur étaient pas applicables, la cour a commis une erreur de 
droit. C’est en revanche sans erreur de droit que la cour a jugé par 
le même motif que les conclusions de M. B…, fonctionnaire, 
étaient tardives et, par suite, irrecevables. 

Conseil d'État N° 440845 - 2021-12-10 

Reprise d'ancienneté d’un ex-agent 
contractuel d'un établissement public à 
double visage  

Le décret n° 2006-1827 du 23 décembre 2006 fixe, en cas de 
nomination dans certains corps de catégorie A de la fonction 
publique de l'Etat, les règles de reprise d'ancienneté applicables, 
d'une part, aux agents qui justifient de services d'agent public non 
titulaire (article 7) et, d'autre part, aux personnes qui justifient de 
l'exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles accomplies 
sous un régime juridique autre que celui d'agent public (article 9) 

Afin de se prononcer sur la reprise d'ancienneté d'un agent d'un 
établissement public à double visage pour l'application des articles 
4, 7 et 9 du décret n° 2006-1827 du 23 décembre 2006, il convient 
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de rechercher si l'intéressé, dans l'exercice de ses fonctions, 
participait directement à l'exécution des missions de service public 
administratif dont se trouve également investi l'établissement 
nonobstant sa qualification par la loi d'établissement public à 
caractère industriel et commercial (EPIC). 

Pour l'application du décret du 23 décembre 2006, la circonstance 
qu'une partie de ses missions le faisait participer aux missions de 
service public administratif de l'office suffit à faire regarder 
l'intéressé comme exerçant comme agent public. 

Conseil d'État N° 432608 - 2021-12-09 

Agents contractuels de la fonction 
publique territoriale - Obligation de 
proposition d'un CDI  

Tous les agents non titulaires recrutés sur le fondement de l'article 
3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 peuvent bénéficier du 
dispositif prévu par l'article 21 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 
2012 s'ils ont atteint une durée de services publics effectifs au 

moins égale à six années au cours des huit années précédant le 13 
mars 2012. 

Par suite, la circonstance qu'un agent n'a pas été recruté sur le 
fondement des quatrième, cinquième ou sixième alinéas de 
l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 ne fait pas obstacle à ce qu'il 
se prévale de l'article 21 de la loi 12 mars 2012. 

Conseil d'État N° 436802 - 2021-12-09 

 

 

 

 

 

QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

Réglementation applicable aux déchets 
sauvages 

Question publiée dans le JO Sénat du 11/03/2021 

M. Jean-Marie Mizzon (Sénateur de la Moselle) interroge M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice sur la règlementation 
concernant les déchets sauvages. Dans notre pays, la lutte pour la 
protection de l'environnement est une priorité nationale et ce 
depuis plusieurs années. Elle exige du temps, de l'argent et de 
l'énergie. Elle s'exerce à différents niveaux et les maires y 
prennent toute leur part. C'est ainsi que tous les élus de France et 
de Navarre sont particulièrement sensibilisés aux dépôts de 
déchets sauvages qui salissent et polluent leur environnement 
qu'il soit urbain ou rural. Pour lutter contre ce phénomène, à titre 
d'exemple, la commune de Rettel, en Moselle, a choisi de mettre 
en place, en liaison avec la gendarmerie et la Préfecture, un 
ensemble de caméras capables de filmer des endroits 
fréquemment souillés par des déchets honteusement 
abandonnés. Depuis, les automobilistes qui s'adonnent à de telles 
incivilités sont identifiés grâce, d'une part, aux images ainsi 
captées, sur lesquelles figurent les plaques d'immatriculation des 
véhicules en cause et, d'autre part, grâce au concours de la 
gendarmerie de Rettel qui communique leur identité à la 
commune. Ce dispositif a porté ses fruits puisque plusieurs 
contrevenants ont pu ainsi être verbalisés. Pourtant, la 
gendarmerie vient d'informer le maire de Rettel que cette 
collaboration ne pouvait se poursuivre, le substitut du procureur 
s'opposant désormais à ce qu'elle lui fournisse l'identité des 
pollueurs précisant toutefois qu'elle continuerait à le faire si la 
commune se dotait d'un agent de police. Cette décision, des plus 
étonnantes, provoque la plus grande perplexité des élus. Refuser 
une information à un maire qu'on serait prêt à communiquer à 
l'un de ses employés est, effectivement, difficilement 

compréhensible. Cela intervient alors même que le ministère de la 
justice, au travers d'une circulaire récente, a invité les procureurs 
de la République à faire montre de fermeté et de célérité dans le 
traitement des procédures relatives aux agressions verbales et 
physiques des élus. A juste titre, cette volonté de mieux prendre 
en compte la réalité de ce que vivent les élus dans leur quotidien a 
d'ailleurs été saluée comme il se doit par les associations d'élus 
qui ne comprennent pas qu'il en aille différemment quant à leur 
gestion des déchets sauvages. Car, pour obtenir des résultats en 
matière de lutte contre la pollution, notamment, les élus ont 
besoin de coopérations constructives avec les forces de l'ordre et 
les Parquets. Aussi, il demande si ces derniers ont l'obligation ou 
non de délivrer aux maires de telles informations sur l'identité des 
contrevenants dès lors que leurs véhicules ont été filmés par des 
caméras par une commune en accord avec la préfecture et les 
forces de l'ordre. A défaut, il souhaite que lui soient précisées les 
raisons qui s'y opposent. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 18/11/2021 

Le ministère de la Justice est particulièrement attaché au rôle 
indispensable des maires en matière de prévention de la 
délinquance et accorde une importance particulière à la lutte 
contre les infractions du quotidien, dont l'abandon d'ordures. 
C'est la raison pour laquelle il a diffusé une circulaire en date du 
29 juin 2020 visant au renforcement du dialogue institutionnel et 
des échanges d'informations entre les maires et les procureurs de 
la République. Ainsi, les procureurs de la République sont 
l'interlocuteur privilégié des maires. Conformément à l'article 16 
du code de procédure pénale et à l'article L. 2122-31 du code 
général des collectivités territoriales, le maire et ses adjoints ont 
la qualité d'officiers de police judiciaire. L'exercice effectif de ces 
prérogatives, qui leur permettent par exemple de constater 
certaines infractions, doit néanmoins respecter les dispositions du 
code de procédure pénale et en particulier s'exercer sous la 
direction du procureur de la République de sorte qu'elles sont peu 
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mises en œuvre. Pour autant, le maire dispose également en la 
matière d'attributions propres exercées au nom de la commune, 
notamment au titre de ses pouvoirs de police administrative qui 
ont pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la 
salubrité publiques et comprennent notamment « le soin de 
réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de 
toute matière ou objet de nature à nuire, en quelque manière que 
ce soit, à la sûreté ou à la commodité du passage ou à la propreté 
des voies susmentionnées ». Dans ces conditions, si les maires 
peuvent édicter des arrêtés de police réprimant de telles 
infractions, ils ne sauraient toutefois exercer aucune prérogative 
de police judiciaire et réaliser des actes d'enquête en la matière. 
Ainsi, dans le cadre administratif, le maire ne peut réaliser les 
actes décrits (mise en place de dispositifs de captation d'images, 
obtention d'informations issues du SIV), qui sont des actes 
d'investigation relevant des seuls services agissant sous la 
direction du procureur de la République. Au regard des difficultés 
d'articulation entre les prérogatives administratives et judiciaires 
des maires, susceptibles de fragiliser les procédures judiciaires, le 
procureur de la République de Thionville a rappelé les conditions 
de réalisation des procédures administratives et judiciaires par la 
diffusion d'une documentation à destination des communes de 
son ressort permettant de distinguer les actes envisageables selon 
les situations et ainsi de mettre en œuvre une réponse adaptée 
aux atteintes à l'environnement. Par ailleurs, conscient de la 
nécessité de lutter contre les infractions à l'environnement, en 
particulier les infractions relatives à l'abandon ou au dépôt 
illégal de déchets, le Gouvernement a récemment étendu, par 
décret en date du 16 mars 2021, l'accès au SIV des agents de 
police judiciaire adjoints, dont les agents de police municipales 
et gardes champêtres, afin de faciliter la répression de tels 
comportements. En tout état de cause, les autorités locales ont 
été sensibilisées à cette question afin de permettre une meilleure 
synergie entre les différents acteurs. 

Absence d’élagage d’arbres devenant 
une menace pour les installations qui 
jouxtent la voie publique : un maire 
peut-il infliger une amende 
administrative au propriétaire concerné 
? 

L'article 53 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 
l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action 
publique a renforcé les moyens dont le maire dispose pour faire 
respecter ses décisions en matière de police, en lui donnant 
la possibilité de prononcer des sanctions administratives sous la 
forme d'amendes pour lutter contre les incivilités du quotidien. 

En effet, l'article L. 2212-2-1 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) dispose que « peut donner lieu à une amende 
administrative d'un montant maximal de 500 € tout 
manquement à un arrêté du maire présentant un risque pour la 
sécurité des personnes et ayant un caractère répétitif ou continu : 
1° En matière d'élagage et d'entretien des arbres et des haies 
donnant sur la voie ou le domaine public ». 

Ces amendes administratives visent à sanctionner les violations 
des interdictions ou les manquements aux obligations édictées 
par les arrêtés de police du maire, qui sont normalement punis de 
l'amende prévue pour les contraventions de la première classe en 
application de l'article R. 610-5 du code pénal. Elles permettent 
ainsi au maire d'agir rapidement, dans le respect du principe du 
contradictoire, pour contraindre les contrevenants à se conformer 
à la réglementation, sans qu'il soit nécessaire d'engager une 
procédure pénale dont l'issue peut être longue et incertaine. 

Cependant, le maire ne peut exercer son pouvoir de sanction 
administrative sur le fondement de l'article L. 2212-2-1 précité 
que si les trois conditions suivantes sont réunies : 

 - il doit d'abord avoir pris, par arrêté, une mesure de police ; 

 - il ne peut ensuite prononcer une amende que si le manquement 
à son arrêté présente un risque pour la sécurité des personnes ; 

 - enfin, ce manquement doit présenter un caractère répétitif ou 
continu. 

Ainsi, l'exercice de ce pouvoir de sanction administrative est 
strictement limité à des comportements présentant un risque 
pour la sécurité des personnes. Dès lors, une amende 
administrative ne peut être infligée pour sanctionner des 
comportements jugés dérangeants, inesthétiques, inappropriés, 
mais non dangereux pour la sécurité des personnes. 

Elle ne peut pas davantage sanctionner des comportements 
dangereux pour la sécurité des biens. Par conséquent, le maire ne 
saurait prononcer une amende administrative à l'égard du 
propriétaire d'un terrain sur lequel se trouveraient des arbres qui 
gêneraient l'installation de la fibre optique ou l'entretien des 
lignes téléphoniques et électriques. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 36782 - 2021-08-31 

Expulsion d'occupants illégaux d'un 
logement - Rappel des dispositions en 
cours 

L'expulsion d'occupants illégaux d'un logement a été facilitée par 
diverses évolutions législatives. 

Ainsi, la loi n° 2015-714 du 24 juin 2015, tendant à préciser 
l'infraction de violation de domicile, a modifié l'article 226-4 du 
code pénal en dissociant, dans deux alinéas, le fait de s'introduire 
dans le domicile d'autrui, à l'aide de manœuvres, menaces, voies 
de fait ou contrainte, de celui de s'y maintenir à la suite d'une 
introduction par de tels procédés. 

L'infraction est désormais un délit continu, de sorte que tant que 
la personne se maintient dans les lieux, les services de police ou 
de gendarmerie peuvent diligenter une enquête en flagrance, sans 
qu'il soit besoin de prouver que ce maintien est également le fait 
de « manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte ». Fondé 
sur l'urgence, le cadre juridique de l'enquête de flagrance est 
prévu aux articles 53 et suivants du code de procédure pénale et 
autorise une administration coercitive de la preuve d'un crime ou 
d'un délit « qui se commet actuellement ou qui vient de se 
commettre ». 
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Constatant la violation de domicile, l'officier de police judiciaire 
peut donc exercer, à des fins probatoires, les pouvoirs coercitifs 
applicables. L'enquête de flagrance menée sous le contrôle du 
procureur de la République peut se poursuivre sans discontinuer 
pendant une durée de huit jours. Pendant ce délai, des 
investigations sont menées dont la finalité est la recherche 
d'éléments de preuve permettant d'établir ou non la culpabilité 
des personnes mises en cause. Ces dernières peuvent, le cas 
échéant, faire l'objet d'un placement en garde-à-vue, pour 
permettre la réalisation de l'enquête. Elles ne peuvent faire l'objet 
d'une décision d'expulsion dans le cadre de l'enquête pénale. 

L'expulsion des squatteurs ne peut pas davantage être prononcée 
à titre de sanction. En effet, l'auteur d'une violation de domicile 
encourt une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende, ainsi que les peines complémentaires prévues 
à l'article 226-31 du code pénal au titre desquelles ne figure pas 
l'expulsion de l'auteur. 

En revanche, l'article 38 de la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 
instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale, dite loi DALO, prévoit 
une mesure administrative d'évacuation forcée permettant de 
rétablir le propriétaire dans ses droits avec la rapidité requise 
par la gravité du préjudice qui lui est causé. Elle permet ainsi au 
propriétaire ou au locataire d'un « logement occupé » de 
demander au préfet, en cas de violation de domicile, de mettre en 
demeure l'occupant de quitter les lieux. 

Cette procédure administrative d'évacuation forcée s'applique dès 
lors que le délit de violation de domicile, tel que défini à l'article 
226-4 du code pénal, est constitué, ce qui suppose la preuve que 
le logement litigieux constitue le domicile du propriétaire ou du 
locataire plaignant et la constatation de l'occupation illicite par un 
officier de police judiciaire. 

Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie 
d'effet dans le délai fixé par le préfet, ce dernier doit procéder à 
l'évacuation forcée du logement, sauf opposition du propriétaire 
ou du locataire. Très récemment, l'article 73 de la loi n° 2020-
1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de 
l'action publique (ASAP), entré en vigueur le 9 décembre 2020, a 
clarifié les conditions d'application de l'article 38 de la loi DALO et 
renforcé son efficacité. 

Tout d'abord, et afin de mettre fin aux ambiguïtés interprétatives 
relatives à la notion de « domicile », le texte prévoit expressément 
que la procédure d'évacuation forcée s'applique sans distinction 
aux résidences principales ou secondaires. En outre, la procédure 
peut désormais bénéficier non seulement, à la personne dont le 
domicile est squatté, mais aussi à toute personne agissant dans 
l'intérêt et pour le compte de celle-ci. Elle n'est donc plus 
seulement réservée au propriétaire ou au locataire. Par 
conséquent, l'usufruitier ou les enfants d'une personne âgée 
placée hors de son domicile pourront engager la procédure 
administrative d'évacuation forcée. 

Le demandeur devra au préalable avoir déposé plainte, fait la 
preuve que le logement constitue son domicile et fait constater 
l'occupation illicite par un officier de police judiciaire. Par ailleurs, 
le préfet est dorénavant contraint de prendre la décision de mise 
en demeure dans un délai de 48 heures à compter de la réception 
de la demande, et les motifs de refus d'exécution de l'évacuation 

forcée par le préfet ont été encadrés. En cas de refus, les motifs 
de la décision sont communiqués au demandeur. 

Enfin, lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été 
suivie d'effet dans le délai imparti, le préfet procède, sans délai, 
à l'évacuation forcée du logement. Cette mesure permet donc 
une évacuation forcée des occupants illégaux, sans décision de 
justice préalable. Cette procédure, qui peut être mise en œuvre 
rapidement, n'implique ni frais de représentation en justice ni 
recours à un huissier. 

A la suite de l'entrée en vigueur de ce texte, le ministre de 
l'Intérieur, le garde des Sceaux ainsi que la ministre déléguée 
auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du 
Logement, ont adressé, le 22 janvier 2021, une instruction aux 
préfets pour détailler la mise en œuvre de cette procédure et les 
enjoindre à assurer la rapidité de son exécution. 

En dehors de cette possible évacuation administrative, le 
propriétaire ou le locataire d'un local à usage d'habitation squatté 
peut saisir le juge des contentieux de la protection, aux fins 
d'obtenir une décision d'expulsion des personnes occupant 
illégitimement son bien ou son logement. Cette procédure 
judiciaire permet au demandeur d'obtenir un titre exécutoire 
prononçant l'expulsion des personnes occupant son bien dans un 
délai moyen de quatre mois. 

Par ailleurs, la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l'aménagement et du numérique a 
permis de faciliter et de raccourcir les délais de mise en œuvre des 
expulsions ordonnées judiciairement, en supprimant pour les 
personnes entrées dans les lieux par voie de fait le délai de deux 
mois suivant la délivrance du commandement de quitter les lieux 
pour procéder à cette expulsion et en excluant les squatteurs du 
bénéfice de la trêve hivernale (soit de plein droit lorsque le bien 
occupé constitue le domicile du demandeur, soit sur décision du 
juge). 

Enfin, l'Etat est tenu de prêter son concours à l'exécution des 
décisions de justice : le refus, tacite ou exprès, d'octroi du 
concours de la force publique engage la responsabilité de l'Etat, 
qui peut être condamné à indemniser le propriétaire (article 
L.153-1 du code des procédures civiles d'exécution). L'ensemble 
de ces dispositifs permet de répondre efficacement à la 
problématique des propriétaires victimes de l'occupation illicite de 
leur logement, à laquelle le Gouvernement est particulièrement 
attentif.   

Assemblée Nationale - R.M. N° 36880 - 2021-08-31 

Assainissement : ANC - Sanction des 
administrés par une collectivité 
territoriale 

Le III de l'article L 2224-8 du code général des collectivités 
territoriales confère aux communes ou à leurs groupements 
compétents en matière d'assainissement non collectif une mission 
générale de contrôle des installations des immeubles non 
raccordés au réseau public de collecte des eaux usées. 

Le 2° de l'article L 1331-11 du code de la santé publique prévoit 
que les agents du service d'assainissement ont accès aux 
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propriétés privées « pour procéder à la mission de contrôle des 
installations d'assainissement non collectif prévue au III de l'article 
L 2224-8 du code général des collectivités territoriales ». Son 
dernier alinéa dispose en particulier « qu'en cas d'obstacle mis à 
l'accomplissement de cette mission, l'occupant est astreint au 
paiement de la somme définie à l'article L 1331-8, dans les 
conditions prévues par cet article ». 

La commune ou le groupement compétent en matière 
d'assainissement non collectif est donc autorisé à soumettre le 
propriétaire récalcitrant au paiement d'une somme au moins 
équivalente à la redevance qu'il aurait payée au service public 
d'assainissement si son immeuble avait été équipé d'une 
installation d'assainissement autonome réglementaire. Cette 
somme peut être majorée dans une proportion fixée par l'organe 
délibérant dans la limite de 400 %, soit un taux quadruplé par la 
loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets. 

Cette même loi a également ajouté que la somme n'est pas 
recouvrée si les obligations de raccordement sont satisfaites 
dans un délai de douze mois à compter de la date d'envoi de la 
notification de la pénalité. 

Sénat - R.M. N° 24523 - 2021-10-29 

Respect de la lettre et de l'esprit de la 
protection des abords des monuments 
historiques, notamment au regard de la 
construction de piscines privées. 

La protection au titre des abords de monuments historiques est 
définie à l'article L. 621-30 du code du patrimoine. Elle concerne 
notamment les immeubles, bâtis ou non bâtis, visibles depuis le 
monument historique ou dans le même champ de vision que 
celui-ci et situés à moins de cinq cents mètres de l'édifice. 

Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un 
immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords sont 
soumis à une autorisation préalable, qui nécessite l'accord de 
l'architecte des Bâtiments de France (ABF), en application de 
l'article L. 621-32 du code du patrimoine. L'ABF s'assure que les 
travaux projetés ne portent pas atteinte à la conservation et à la 
mise en valeur des abords ou du monument historique. 

La construction de piscines privées en abords de monuments 
historiques n'est donc pas interdite mais relève d'une demande 
d'autorisation de travaux, généralement d'une déclaration 
préalable au titre du code de l'urbanisme, soumise à l'expertise de 
l'ABF. Ce dernier peut assortir son accord de prescriptions en 
termes de matériaux, d'insertion paysagère, de plantations 
permettant ainsi une intégration harmonieuse et qualitative du 
projet dans les abords du monument historique concerné. 

Cet accord ainsi que les prescriptions rendues lient l'autorité 
compétente pour délivrer l'autorisation de travaux. Si l'expertise 
de l'ABF est sollicitée dans le cadre de l'instruction des demandes 
d'autorisation de travaux dans les sites patrimoniaux, dont les 
abords de monuments historiques, les ABF sont également 
amenés à conseiller les porteurs de projet sur les questions 

d'architecture et d'aménagement en amont du dépôt d'un dossier 
de demande d'autorisation de travaux. Ils sont des interlocuteurs 
très identifiés au niveau local et ce sont chaque année plus de 200 
000 conseils qui sont donnés dans le cadre de rendez-vous, de 
permanences en mairies ou de correspondance. 

Cette mission de conseil est essentielle et se traduit également 
par l'organisation de réunions de co instruction entre ABF et 
collectivités territoriales pour les dossiers, notamment à enjeux, 
ou encore la rédaction de guides et de fiches conseils en matière 
d'architecture. 

Enfin, l'article L. 621-31 du code du patrimoine prévoit qu'un 
périmètre délimité des abords, c'est-à-dire un périmètre adapté à 
la réalité et aux enjeux du terrain, puisse être créé sur 
proposition de l'ABF ou de la collectivité territoriale. À l'intérieur 
de ces périmètres délimités des abords, tous les travaux 
demeurent soumis à l'accord de l'ABF afin de garantir la 
préservation du patrimoine et la qualité architecturale du cadre 
bâti. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 40126 - 2021-09-07 

Dépôt illégal de déchets - Mesures mises 
en œuvre pour contraindre le 
responsable légal de l'entreprise 
propriétaire du véhicule de transmettre 
l'identité du conducteur ayant commis 
l'infraction. 

Le Gouvernement est très attaché à ce que les problèmes liés aux 
dépôts sauvages de déchets puissent être résolus par les maires 
dans les meilleures conditions de sécurité possible et en leur 
donnant les moyens d'identifier les auteurs de tels actes. 

Ainsi que cela est souligné, la loi relative à la lutte contre le 
gaspillage du 10 février 2020 a durci les sanctions tant 
administratives que pénales applicables à ces agissements, ce qui 
devrait permettre de dissuader un plus grand nombre d'auteurs 
de ces faits. 

L'impossibilité d'identifier avec certitude l'individu au volant du 
véhicule ayant servi au transport des déchets illégalement 
abandonnés dans la nature peut effectivement constituer une 
difficulté mais n'est cependant plus un obstacle que pour 
appliquer les sanctions pénales qui répriment l'abandon ou la 
constitution d'un dépôt illégal de déchets à l'auteur principal de 
l'infraction. 

Cependant, le fait de ne pas vouloir communiquer l'identité du 
conducteur peut permettre de considérer que le propriétaire du 
véhicule est complice des agissements constatés, si les faits 
constatés sont qualifiés de délit au titre de l'article L 541-46 du 
code de l'environnement. Outre l'amende encourue, le juge peut 
prononcer la confiscation du véhicule même à l'encontre du 
complice de l'acte si c'est lui qui en est propriétaire. 

En revanche, la complicité du propriétaire du véhicule ne peut 
être relevée dans le cadre de l'application de l'article R. 635-8 du 
code pénal que s'il est démontré qu'il est l'instigateur de 
l'infraction. Ce rappel de la loi peut être exposé au propriétaire du 
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véhicule lors de la rédaction du procès-verbal de délit afin qu'il 
puisse mesurer les conséquences de son refus de communiquer 
l'identité du conducteur du véhicule. 

La détermination de l'identité du conducteur du véhicule ne revêt 
pas la même importance pour l'application des sanctions 
administratives édictées à l'article L.541-3 du code de 
l'environnement. En effet, l'application des règles de 
responsabilité administrative sont indépendantes de celles de la 
responsabilité pénale. La procédure édictée à l'article L.541-3 
précité vise avant tout à permettre de remédier à la situation 
créée et c'est la personne qui peut être considérée comme le 
producteur des déchets ou leur détenteur qui sera sollicitée, si elle 
peut être identifiée. 

L'identification du véhicule ayant permis le transport peut 
permettre de désigner le propriétaire de ce véhicule comme 
détenteur de ces déchets, à plus forte raison si l'origine des 
déchets peut lui être imputée ou même si rien ne permet 
d'identifier un autre tiers (par exemple si son nom figure sur des 
papiers découverts dans les déchets) et donc de lui enjoindre de 
remettre le site en état, à charge pour lui de se retourner contre 
l'auteur des faits. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 39641 - 2021-09-07 

Question N° 42541 de M. Christophe 
Jerretie (Mouvement Démocrate 
(MoDem) et Démocrates apparentés -
 Corrèze ) 

Question publiée au JO le : 16/11/2021 page : 8263 

Réponse publiée au JO le : 28/12/2021 page : 9256 

Texte de la question 

M. Christophe Jerretie attire l'attention de Mme la ministre de la 
transformation et de la fonction publiques à propos de la règle 
dite des « 2/3 ». Les décisions relatives à la valeur professionnelle, 
à l'inscription au tableau d'avancement de grade ou à la 
promotion interne mentionnées à l'article 39 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiés relèvent de la collectivité à laquelle l'agent 
consacre la plus grande partie de son temps de travail et en cas de 
durée égale, de celle qui l'a recruté en premier. En cas de 
désaccord des collectivités, pour qu'une proposition soit adoptée, 
il faut que soit 2/3 des collectivités représentant plus de la moitié 
de la durée hebdomadaire de travail effectuée par l'agent, soit la 
moitié des autorités territoriales représentant plus des 2/3 de 
cette durée soient en accord avec ladite proposition. Or, pour la 
majorité des agents, la quotité du temps de travail ne permet pas 
d'appliquer la règle des 2/3 puisqu'ils sont souvent à mi-temps et 
qu'ils peuvent se voir opposer le refus par le premier employeur 
de l'accès au grade supérieur. Ces dispositions bloquent les 
carrières de ces fonctionnaires territoriaux à mi-temps dans 
plusieurs collectivités. Ainsi, il se demandait si une mesure de 
simplification de la règle des « 2/3 » ou du premier recruteur 
pourrait être envisagée. 

Texte de la réponse 

Sous réserve des règles relatives au calcul de l'ancienneté, les 
fonctionnaires territoriaux à temps non complet peuvent 
bénéficier, à l'instar des fonctionnaires à temps complet relevant 
du même grade, des dispositifs d'avancement de grade et de 
promotion interne. Conformément aux dispositions de l'article 8 
du décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions 
statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés 
dans des emplois permanents à temps non complet, les 
fonctionnaires à temps non complet peuvent occuper plusieurs 
emplois permanents à temps non complet, dans la limite d'une 
durée totale de service n'excédant pas de plus de 15 % de celle 
afférente à un emploi à temps complet. Pour le fonctionnaire qui 
cumule deux emplois à temps non complet dans deux cadres 
d'emplois distincts, les possibilités d'avancement ou de promotion 
seront indépendantes (QE n° 03126 JO Sénat du 19 juillet 2018). 
S'agissant des fonctionnaires occupant auprès de plusieurs 
employeurs un même emploi, un mécanisme de coordination a 
été prévu, par les articles 14 et 28 du décret du 20 mars 1991 
précité pour « les décisions relatives à l'appréciation de la valeur 
professionnelle, l'inscription sur un tableau d'avancement, 
l'avancement de grade, l'admission éventuelle au bénéfice d'un 
classement au groupe supérieur de rémunération et la nomination 
au titre de la promotion interne ». L'article 14 précise notamment 
que les décisions sont prises, après avis ou sur propositions des 
autres autorités territoriales concernées, par l'autorité de la 
collectivité ou de l'établissement auquel le fonctionnaire consacre 
la plus grande partie de son activité et, en cas de durée égale de 
son travail dans plusieurs collectivités ou établissements, par 
l'autorité territoriale qui l'a recruté en premier. Lorsque les 
employeurs territoriaux concernés ne trouvent pas d'accord, la 
proposition de décision doit recueillir l'accord : - Soit des deux 
tiers au moins des autorités concernées, représentant plus de la 
moitié de la durée hebdomadaire de service du fonctionnaire ; - 
Soit de la moitié au moins des autorités concernées représentant 
plus des deux tiers de de la durée hebdomadaire de travail du 
fonctionnaire. Ce dispositif permet, en l'absence d'accord, 
d'assurer un équilibre entre les employeurs territoriaux auprès 
desquels exercent les fonctionnaires concernés, dans le cadre 
d'une majorité qualifiée. Pour ces raisons, il n'est pas envisagé de 
modifier la réglementation applicable en la matière. 

Question N° 34172 de M. Bertrand 
Sorre (La République en Marche -
 Manche ) 

Question publiée au JO le : 24/11/2020 page : 8349 

Réponse publiée au JO le : 28/12/2021 page : 9254 

Texte de la question 

M. Bertrand Sorre attire l'attention de Mme la ministre de la 
transformation et de la fonction publiques sur la situation des 
fonctionnaires désireux de quitter la fonction publique. Le décret 
n° 2019-1593 du 31 décembre 2019, entré en vigueur le 1er 
janvier 2020, offre la possibilité aux fonctionnaires et contractuels 
des trois versants de la fonction publique, aux ouvriers de l'État et 
aux praticiens contractuels des établissements publics de santé 
d'engager une procédure de rupture conventionnelle. Dans le 
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cadre de cette procédure, un entretien conduit par l'autorité 
hiérarchique, l'autorité territoriale ou l'autorité investie du 
pouvoir de nomination dont relève le fonctionnaire doit se tenir à 
une date fixée au moins dix jours francs et au plus un mois après 
la réception de la lettre de demande de rupture conventionnelle. 
Néanmoins, force est de constater que la mise en œuvre des 
dispositions prévues par ce décret est encore perfectible. En effet, 
actuellement, de nombreux fonctionnaires, notamment des 
personnels de l'éducation nationale, voient leurs demandes de 
rupture conventionnelle repoussées avant même la tenue de 
l'entretien, en raison de l'absence d'un cadrage ministériel 
attendu sur cette procédure. Pourtant, le décret n° 2019-1593 
semble fixer toutes les conditions nécessaires au bon déroulement 
de cette procédure. Il lui demande quelles dispositions souhaite 
prendre le Gouvernement pour que les demandes de rupture 
conventionnelle dans la fonction publique puissent être traitées 
conformément au décret en vigueur. 

Texte de la réponse 

Le dispositif de rupture conventionnelle, instauré depuis le 1er 
janvier 2020, est un dispositif récent et mis en œuvre 
progressivement. Comme vous l'indiquez, au moins un entretien 
préalable obligatoire doit être tenu entre l'agent et son 
administration dès lors que l'agent a adressé une demande 
formelle de rupture conventionnelle, c'est-à-dire sous la forme 
d'une lettre avec accusé-réception ou remise en main propre 
contre signature. Par ailleurs, il a été rappelé qu'il appartient aux 
employeurs de déterminer leur doctrine d'emploi vis-à-vis de la 
procédure de rupture conventionnelle. Si certains employeurs 
attendaient l'élaboration de ces documents pour engager les 
premières procédures de rupture conventionnelle, le cadre 
réglementaire (les décrets n° 2019-1593 et n° 2019-1596 du 
31 décembre 2019 et l'arrêté du 6 février 2020 fixant les modèles 
de convention de rupture conventionnelle) est suffisant pour 
permettre de traiter les demandes de rupture conventionnelle. Le 
plan d'accompagnement mis en œuvre par le Ministère de la 
Transformation et de la Fonction Publiques (élaboration d'un 
document d'explication du dispositif, mise en place d'une adresse 
mail dédiée pour répondre aux questions des services RH, 
organisation d'ateliers) a visiblement porté ses fruits. Un premier 
bilan de la mise en œuvre de la rupture conventionnelle dans les 
différents ministères réalisé par le Ministère de la Transformation 
et de la Fonction Publiques au cours de l'automne 2020 a révélé 
ainsi que la plupart des ministères disposait désormais de notes 
de cadrage interne et de doctrines d'emploi ministérielles qui 
devraient permettre d'accélérer la mise en œuvre par les services 
de ce dispositif. Ce premier bilan fait par ailleurs apparaître des 
perspectives d'évolution positives en ce qui concerne la conduite 
systématique du premier entretien obligatoire, pratiquée par la 
plupart des ministères et le respect des délais réglementaires 
encadrant cet entretien. L'ensemble de ces actions a eu des 
impacts positifs et significatifs sur le déploiement du dispositif. En 
effet, les bilans chiffrés révèlent que, pour l'année 2020, 428 
indemnités spécifiques de rupture conventionnelle (ISRC) ont été 
versées dans la fonction publique de l'État et, donc, que tout 
autant de ruptures conventionnelles ont été conclues. Parmi elles, 
253 indemnités spécifiques de rupture conventionnelle (ISRC) ont 
été versées par le ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports et 3 par le ministère de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et de l'innovation, soit plus de 60 % du 
total des indemnités spécifiques de rupture conventionnelle 

(ISRC). Plus encore, entre janvier et juillet 2021, 1100 indemnités 
spécifiques de rupture conventionnelle (ISRC) ont été versées, 
dont 73 % par ces deux ministères, signe d'une montée en 
puissance constante du dispositif. La direction générale de 
l'administration et de la fonction publique envisage à présent 
d'organiser un deuxième atelier réunissant les ministères afin de 
dresser un bilan des procédures de rupture conventionnelle 
achevées et d'identifier les éventuelles difficultés rencontrées par 
les ministères. 

Insuffisante féminisation des polices 
municipales 

Alors que les effectifs de la fonction publique territoriale sont à 
plus de 60 % féminins (61 % des effectifs en 2019), certaines 
filières telles que la filière « police municipale » comportent 
majoritairement des effectifs masculins. 

Néanmoins, la féminisation de ces filières progresse. En effet, en 
2018, les femmes représentaient 22,1 % des effectifs de la filière 
police municipale contre 21,4 % en 2014. Sur cette période, la part 
des femmes au sein du cadre d'emplois de directeurs de police 
municipale est passée de 3,1 % à 9,3 % tandis que la part des 
femmes au sein du cadre d'emplois des chefs de police municipale 
est passée de 8,3 % à 10,7 %. 

Soucieux de favoriser l'égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes dans la fonction publique, les employeurs 
territoriaux ont réitéré leur engagement par la signature d'un 
nouveau protocole d'accord le 30 novembre 2018. Ce nouveau 
protocole comporte un axe visant à développer la mixité des 
métiers et à favoriser l'égal accès à tous les emplois, y compris aux 
emplois d'encadrement. 

A cette fin, les employeurs territoriaux se sont engagés à lutter, 
notamment dans leurs politiques et pratiques de recrutement 
contre les stéréotypes de genre afin d'assurer une véritable 
mixité dans leurs équipes et à lutter contre les discriminations à 
toutes les étapes du recrutement. 

Par ailleurs, l'exploitation des données sexuées issues de la base 
concours mise en place à compter du 1er janvier 2020 permettra à 
terme d'affiner sensiblement l'évaluation de l'efficacité des 
actions mises en œuvre. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 36171 - 2021-09-07 

Coût et gestion des opérations 
funéraires - Protection du 
consommateur 

Sur le marché des prestations funéraires, la fiabilité de 
l'information donnée au consommateur est d'autant plus 
importante que, confronté à la perte d'un proche, celui-ci n'a pas 
le temps de faire les recherches qui lui permettraient de faire 
jouer la concurrence, et est particulièrement vulnérable face au 
caractère éventuellement biaisé ou incomplet de l'information qui 
lui est donnée. 

Le Gouvernement porte donc une grande attention à la 
protection du consommateur dans ce secteur très sensible. 
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Pour favoriser la concurrence au bénéfice d'un allègement du coût 
des obsèques, la loi du 8 janvier 1993 a mis fin au monopole 
communal des pompes funèbres. Depuis lors, les prix des 
obsèques relèvent du régime de droit commun et sont fixés 
librement par les entreprises. Il n'est donc pas anormal de 
constater des différences de prix parfois conséquentes d'une 
entreprise à l'autre. 

Pour accompagner cette réforme, des mesures ont été prises 
pour encadrer l'information du consommateur. Ainsi, l'arrêté du 
11 janvier 1999 relatif à l'information sur les prix des prestations 
funéraires impose aux entreprises 

 - de mettre leurs tarifs à la disposition de la clientèle, 

 - d'indiquer clairement le caractère obligatoire ou facultatif de 
chaque prestation ou fourniture susceptible d'être proposée, 

 - et de fournir gratuitement un devis écrit et détaillé. 

Cet arrêté a été renforcé en 2011 par une disposition qui prévoit 
l'utilisation obligatoire d'un modèle de devis type établi par 
arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales. Ce modèle 
doit permettre aux familles de comparer plus facilement les tarifs 
pratiqués pour l'organisation d'obsèques par les différents 
opérateurs. 

Sur la base de ce modèle, les devis doivent obligatoirement 
présenter, de façon non équivoque, dans trois colonnes 
distinctes, 

 - les prestations qui sont courantes, 

 - celles qui sont optionnelles 

 - et celles effectuées pour le compte de tiers. 

Chaque prestation doit, en outre, être rattachée à l'une des huit 
étapes des obsèques définies dans le modèle de devis. 

Les services de la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes procèdent 
régulièrement à des enquêtes, afin de vérifier que cette 
réglementation relative à l'information du consommateur est 
correctement appliquée, notamment en matière de respect des 
prescriptions relatives aux devis. 

L'enquête menée en 2017 et 2018 par les services de la direction 
générale de la consommation et de la répression des fraudes, 
auprès de 596 opérateurs funéraires, a permis de relever que de 
nombreux établissements méconnaissaient un ou plusieurs points 
de cette réglementation. Les entreprises concernées ont fait 
l'objet, en fonction de la gravité des manquements constatés, 
d'avertissements, d'injonctions ou d'amendes administratives. 

À la suite de cette enquête, la DGCCRF a reçu les fédérations 
professionnelles du secteur, puis leur a adressé des courriers les 
invitant à rappeler à leurs adhérents leurs obligations en matière 
d'information du consommateur. Les services de la DGCCRF 
restent vigilants, et ce secteur continuera de faire l'objet d'une 
surveillance régulière. 

En outre, afin de renforcer l'information des consommateurs, un 
groupe de travail est actuellement organisé dans le cadre du 
Conseil national de la consommation sur les questions 
particulières posées par les prestations funéraires. 

Sénat - R.M. N° 13434 - 2021-12-30 

Devenir du CET des fonctionnaires 
publics territoriaux détachés d'office 
vers une entreprise privée et partant à 
la retraite 

L'article 76 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation 
de la fonction publique a modifié l'article 15 de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
afin de créer un nouveau cas de détachement, dit d'office, en cas 
d'externalisation d'un service public vers une personne morale de 
droit privé ou une personne morale de droit public gérant un 
service public industriel et commercial. 

Le décret n° 2020-714 du 11 juin 2020 précise les modalités de ce 
détachement d'office. S'agissant des droits à congés des 
fonctionnaires détachés d'office, l'article 14 de la loi du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifié par 
l'article 3 de l'ordonnance n° 2017-543 du 13 avril 2017 portant 
diverses mesures relatives à la mobilité dans la fonction publique, 
instaure le principe de la portabilité du compte épargne-temps 
(CET) en cas de mobilité des agents publics entre versants de la 
fonction publique et ce, quelle que soit la position du 
fonctionnaire. 

Ainsi, en vertu de l'article 9 du décret n° 2004-878 du 26 août 
2004 relatif au CET dans la fonction publique territoriale, l'agent 
public territorial détaché auprès d'une administration ou d'un 
établissement public relevant de la fonction publique de l'État ou 
de la fonction publique hospitalière conserve le bénéfice des 
droits aux congés acquis au titre de son CET, l'utilisation des 
droits ouverts étant régie par les règles applicables dans 
l'administration ou l'établissement d'accueil. Ces dispositions sont 
applicables aux fonctionnaires détachés d'office lors de leur 
réintégration dans la fonction publique. 

S'agissant de la situation des fonctionnaires territoriaux détachés 
d'office et radiés des cadres sans réintégration dans la fonction 
publique, en application des dispositions des articles 4 et 5 du 
décret n° 2004-878 précité, l'organe délibérant a la possibilité de 
prévoir par délibération l'indemnisation ou la prise en compte au 
sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique 
des droits épargnés sur le CET dès lors que le nombre de jours 
inscrits sur le compte est supérieur à quinze jours. Lorsque le 
nombre de jours inscrits sur le CET est inférieur ou égal à quinze, 
l'agent public ne peut les utiliser que sous forme de congés, il 
s'agit d'une règle applicable dans les trois versants de la fonction 
publique. 

Le Gouvernement n'entend pas faire évoluer la réglementation 
sur ces deux points. 

Par ailleurs, l'article 15-1 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 
relatif aux positions des fonctionnaires territoriaux prévoyant 
qu'en cas de détachement d'office le fonctionnaire doit être 
informé par son administration au moins trois mois avant la date 
de son détachement de ses conditions d'emploi au sein de 
l'organisme d'accueil, l'agent public a la possibilité de solder son 
CET avant son départ en détachement. De plus, le détachement 
d'office s'accompagne de certaines garanties en cas de radiation 
des cadres. Le fonctionnaire bénéficie ainsi, sauf s'il est à moins de 
deux ans de l'âge d'ouverture de ses droits à retraite, de 
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l'indemnité de départ prévue par l'article 15-5 (3°) du décret du 13 
janvier 1986 précité. 

Par conséquent, le Gouvernement n'envisage pas de dispositions 
spécifiques relatives aux droits à congés accumulés sur les CET 
des fonctionnaires territoriaux détachés d'office radiés des 

cadres, ce sujet ne pouvant au demeurant être examiné que dans 
le cadre d'une approche commune aux trois versants de la 
fonction publique. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 35488 - 2021-09-07 

 

BON A SAVOIR 

Violences conjugales et intrafamiliales : 
Une « boîte à outils » pour accueillir les 
victimes au sein des établissements de 
santé  

Le gouvernement publie notamment un modèle de protocole qui 
doit permettre aux acteurs locaux de « mieux répondre » aux 
attentes des victimes en simplifiant leurs démarches judiciaires.  

Par A.W. 

Dans une instruction publiée la semaine dernière, le 
gouvernement présente un modèle de protocole et vise 
à « déployer des dispositifs d’accueil et d’accompagnement des 
victimes de violences conjugales, intrafamiliales ou sexuelles au 
sein des établissements de santé ». 

Egalité d’accueil sur l’ensemble du territoire 

Il souhaite ainsi « favoriser la généralisation, sur l’ensemble du 
territoire national, des dispositifs de prise en charge au sein des 
établissements de santé des victimes majeures de toutes formes 
de violence (psychologique et physique), commises dans un cadre 
conjugal ou intrafamilial et/ou de toute infraction de nature 
sexuelle ». 

Le gouvernement met ainsi à disposition des acteurs locaux, en 
annexe de l’instruction, un modèle de protocole, des fiches action 
détaillant les modalités pratiques d’intervention de chaque acteur 
(« Dépôt de plainte », « Signalement judiciaire », « Indicateurs de 
suivi », « Situation des mineurs » …) ainsi que des trames (à 
destination des associations d’aide aux victimes, de réquisition 
d’une association d’aide aux victimes, de dépôt de plainte 
simplifié…) afin de faciliter leurs démarches. 

Cette « boîte à outils », élaborée dans le cadre d’un groupe de 
travail interministériel, doit permettre de compléter 
le « continuum de prise en charge »  des victimes et « d’assurer 
une égalité et une qualité harmonisée d’accueil et 
d’accompagnement des victimes sur l’ensemble du territoire ».  

L’objectif est de « favoriser leur dépôt de plainte et à défaut, de 
préserver leurs droits en vue d’une révélation ultérieure des faits et 
d’une éventuelle exploitation judiciaire ». 

La victime « au centre du protocole »  

Le gouvernement explique ainsi que la victime doit être « au 
centre de ce protocole », celui-ci se déclinant, tout au long de sa 
prise en charge, « selon l’expression de sa volonté et de ses 
besoins ». 

Ainsi, si celle-ci souhaite déposer plainte, le modèle de protocole 
offre trois possibilités de prise en charge, la dernière étant 

facultative : le dépôt de plainte simplifié (afin de permettre à la 
victime de remplir un formulaire de dépôt de plainte au sein de 
l’établissement de santé), la prise de rendez-vous par 
l’établissement de santé avec les services enquêteurs (afin de 
procéder à l’audition dans les meilleurs délais de la victime, et 
d’éviter toute rupture dans son accompagnement) et « le dépôt de 
plainte in situ, y compris hors le cas d’urgence lié à l’état de santé 
de la victime ».  

Dans le cas où la victime ne souhaiterait pas déposer plainte, le 
protocole précise « les cas et modalités de signalement des faits 
par le professionnel de santé à l’autorité judiciaire et à défaut, la 
possibilité d’un recueil de preuves sans plainte afin de préserver 
ses droits en vue d’une éventuelle exploitation judiciaire 
ultérieure ». 

Le gouvernement souligne que le recueil de preuves sans plainte 
constitue « une réponse aux besoins des victimes qui peuvent 
appréhender la révélation immédiate des faits et doivent ainsi 
pouvoir bénéficier d’un temps de réflexion dans le cadre d’un 
accompagnement ». « Il permet en effet, avec leur accord, de 
préserver leurs droits et d’éviter la déperdition des preuves, par le 
recueil et la conservation des constatations médicales, de 
photographies voire des prélèvements par les établissements de 
santé. »  

« Dans les établissements de santé dotés d’une unité médico-
judiciaire, l’intégralité des dispositions relatives au recueil de 
preuves sans plainte, y compris celles relatives aux prélèvements, a 
vocation à s’appliquer », indique l’instruction. 

Partager des expériences pour 
développer la qualité de vie au travail 

En 2019, des responsables de projets Qualité de vie au travail 
(QVT) et acteurs RH issus de la fonction publique (ministères, 
établissements) constituent un groupe de travail pour réfléchir 
avec l’appui de l’Anact aux questions de qualité de vie au travail et 
d’innovation sociale et organisationnelle. 

Objectifs : partager des expériences afin d’analyser la place des 
démarches QVT dans le contexte de transformation de la fonction 
publique ; identifier les conditions permettant de mieux lier 
qualité du travail, qualité des conditions de travail et qualité du 
service public. 

Si les travaux de ce groupe, constitué d’emblée temporairement, 
n’ont pas épuisé le champ des questions à investiguer, l’objectif 
de ce livret est d’en diffuser les principaux enseignements. 

ANACT >>Document complet 
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Renforcement de la lutte contre les 
violences dans les stades 

La réunion, présidée par M. Gérald Darmanin, ministre de 
l'Intérieur, M. Éric Dupond-Moretti, garde des Sceaux, ministre de 
la Justice, et Mme Roxana Maracineanu, ministre déléguée 
chargée des Sports, ce jeudi 16 décembre, a acté des mesures 
concrètes et validé la poursuite de travaux constructifs et 
communs, dans cinq domaines principalement concernés : 

1-  Le renforcement des interdictions de stades 

Il existe actuellement trois types d'interdictions de stade : 
administratives, judiciaires et commerciales. Le dispositif existant, 
tant législatif que réglementaire, a été jugé suffisant. L'ensemble 
des acteurs a, en revanche, souhaité qu'il soit mieux appliqué. 

2- La sécurisation des stades dans leurs infrastructures 

 - La vente et le port de bouteilles en plastique seront désormais 
entièrement interdits dans l'enceinte des stades, au plus tard au 
1er juillet 2022 

 - Un audit par la Ligue de Football Professionnel sera lancé sur 
tous les systèmes de vidéo-protection des stades de football dont 
la validité arrive à échéance 

 - Une obligation réglementaire envers les clubs sera intégrée au 
règlement de la Ligue de Football Professionnel afin que des 
dispositifs de sécurité soient mis en place 

3- Les dispositifs humains de sécurisation dans les stades 

Les enjeux propres à la sécurité dans les stades de football seront 
intégrés dans les travaux de refondation de la sécurité privée 
actuellement en cours 

4- La gestion de crise durant une rencontre 

Un nouveau référentiel de convocation et de déroulement des 
cellules de crise a été adopté par l'ensemble des acteurs. 

5- Communication 

Messages de prévention, de présentation des dispositifs de 
sécurité et suivi des sanctions a posteriori 

Ministère de l’Intérieur>> Communiqué complet 

Déchets 

Gaspillage : sera-t-il interdit de détruire des invendus à compter 
du 1er janvier 2022 ? (Questions/réponses) 

L'article 35 de la loi "AGEC a défini plusieurs obligations de gestion 
des produits non alimentaires neufs invendus. Cet article 35 a été 
codifié à l'article L.541-15-8 du code de l'environnement 

Les notions clés pour bien comprendre la mesure.  

Il est précieux se reporter à l'article 541-1-1 du code de 
l'environnement qui comporte plusieurs définitions utiles à 
l'application du droit des déchets. 

Le résumé de la mesure. 

Cet article n'a pas créé une interdiction générale de destruction 
des produits invendus mais a défini plusieurs obligations de 
gestion des produits non alimentaires neufs invendus : 

 - Les produits concernés par ces obligations de gestion sont les 
produits alimentaires invendus neufs 

 - Les metteurs sur le marché de ces produits doivent, par ordre de 
priorité, les réemployer, les réutiliser ou les recycler ; 

 - Ils sont encouragés à ne pas orienter ces produits vers les filières 
d'incinération et d'enfouissement ; 

 - Pour les produits d'hygiène et de puériculture, dont la liste est 
fixée par décret : seul le réemploi est possible. 

Au sommaire : 

 - Sera-t-il interdit de détruire tous les produits invendus, le 1er 
janvier 2022 ? 

 - Que devront faire les vendeurs des produits non alimentaires 
neufs invendus ? 

 - Certains produits devront-ils faire obligatoirement l'objet d'un 
réemploi ? 

 - Certains produits invendus sont-ils exclus du champ 
d'application de cette obligation de gestion ? 

 - Les producteurs sont-ils encouragés à "réemployer" les produits 
invendus et donc à éviter de les jeter ? 

 - Cette obligation de respecter une hiérarchie des modes de 
traitement des déchets est-elle nouvelle ? 

 - Quelle est la sanction en cas de méconnaissance de obligations 
de gestion des produits non alimentaires neufs invendus ? 

 - A quelle date cette obligation de gestion des invendus entre-t-
elle en vigueur ? 

Gossement Avocats>>>> Article complet 
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Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Policier municipal (h/f) Nord Gardien brigadier  janvier 

expire dans 21 jours 

Emploi permanent O059210800374506 

Agent de Police Municipale 

MAIRIE DE LA MADELEINE 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 18 jours  au 11 
janvier 

expire dans 20 jours 

Emploi permanent O059220100512255 

Chef adjoint police municipale 

MAIRIE DE WASQUEHAL 

Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal 

il y a 1 jour  au 11 
janvier 

expire dans 29 jours 

Emploi permanent O059211200491550 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE NEUVILLE-EN-FERRAIN 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 25 jours au 11 
janvier 

expire dans 20 jours 

Emploi permanent O059210900412558 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE BEUVRAGES 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 5 jours  au 11 
janvier 

expire dans 26 jours 

Emploi permanent O059210600325368 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE HAUBOURDIN 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

depuis 2 mois  au 11 
janvier 

expire dans 27 jours 

Emploi permanent O059210900396269 

Gardien de Police Municipale 

MAIRIE DE RONCHIN 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 7 jours  au 11 
janvier 

expire dans 7 semaines 

Emploi permanent O059210800382311 

Gardien brigadier 

MAIRIE DE LINSELLES 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 41 jours  au 11 
janvier 

expire dans 19 jours 

Emploi permanent O059210900404323 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LINSELLES 

Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal 

il y a 41 jours  au 11 
janvier 

expire dans 20 jours 

Emploi permanent O059220100507559 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE DENAIN 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 6 jours  au 11 
janvier 

expire dans 24 jours 

Emploi permanent O059211200491344 

Agent de surveillance de la voie 
publique 

MAIRIE DE ROUBAIX 

Nord 

C Technique 

Adjoint technique territorial 

il y a 14 jours  au 11 
janvier 

expire dans 16 jours 

Emploi permanent O059211200504828 

Policier municipal motocycliste 

MAIRIE DE MARCQ-EN-BAROEUL 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 11 jours  au 11 
janvier 

expire dans 5 semaines 

Emploi permanent O059210600328836 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE HALLUIN 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 13 jours  au 11 
janvier 

expire dans 7 semaines 

Emploi permanent O059220100511940 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE WASQUEHAL 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 1 jour 

expire dans 29 jours 

Emploi permanent O059211100443229 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE MONS-EN-BAROEUL 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

depuis 3 mois  au 11 
janvier 

expire dans 12 jours 

Emploi permanent O059210700359292 MAIRIE DE MONS-EN-BAROEUL C Sécurité depuis 3 mois  au 11 
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Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Policier municipal (h/f) Nord Gardien brigadier janvier 

expire dans 21 jours 

Emploi permanent O059210500301835 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE ROOST-WARENDIN 

Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 7 jours  au 11 
janvier 

expire dans 24 jours 

Emploi permanent O059210500289816 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LOMME ASSOCIEE A LILLE 

Nord 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 27 jours  au 11 
janvier 

expire dans 9 semaines 

Emploi permanent O059220100512404 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LOOS 

Nord 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 1 jour  au 11 
janvier 

expire dans 8 semaines 

Emploi permanent O059211200502682 

Garde Urbain (H/F) 

MAIRIE DE MARCQ-EN-BAROEUL 

Nord 

C Technique 

Adjoint technique territorial 

il y a 14 jours  au 11 
janvier 

expire dans 16 jours 

Remplacement O059211100463650 

Agent de Surveillance de la Voie 
Publique - ASVP (H/F) 

MAIRIE DE LA MADELEINE 

Nord 

C Technique 

Adjoint technique territorial 

depuis 2 mois  au 11 
janvier 

expire dans 19 jours 

Emploi permanent O059211200483519 

Agent de surveillance de la voie 
publique 

MAIRIE DE SOMAIN 

Nord 

C Technique 

Adjoint technique territorial  

il y a 29 jours  au 11 
janvier 

expire dans 20 jours 

PAS DE CALAIS 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O062211100463846 

Responsable du service de Police 
Municipale 

MAIRIE DE LIBERCOURT 

Pas-de-Calais 

B C Sécurité 

Chef de service de police 
municipale  

depuis 2 mois au 11 
janvier 

expire dans 12 jours 

Emploi permanent O062210700364039 

POLICIER MUNICIPAL 

MAIRIE D'HENIN-BEAUMONT 

Pas-de-Calais 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

depuis 3 mois au 11 
janvier 

expire dans 21 jours 

Emploi permanent O062210900400403 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LIBERCOURT 

Pas-de-Calais 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 11 jours au 11 
janvier 

expire dans 7 semaines 

Emploi permanent O062211200499203 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE D'AUDRUICQ 

Pas-de-Calais 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 19 jours au 11 
janvier 

expire dans 7 semaines 

Emploi permanent O062220100512526 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE CORBEHEM 

Pas-de-Calais 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 1 jour au 11 
janvier 

expire dans 29 jours 

Emploi permanent O062220100511954 

OPERATEUR VIDEO 

MAIRIE D'HENIN-BEAUMONT 

Pas-de-Calais 

C Technique 

Adjoint technique territorial  

il y a 1 jour au 11 
janvier 

expire dans 29 jours 

Emploi permanent O062211200501265 

Policier municipal (h/f) 

MAIRIE D'HARNES 

Pas-de-Calais 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 15 jours au 11 
janvier 

expire dans 17 jours 
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SOMME 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O080211100463823 

Agent de surveillance des voies publiques 

MOREUIL 

Somme 

C 

Emploi contractuel de cat. C 

depuis 2 mois au 11 
janvier 

expire dans 13 jours 

OISE 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O060220100505940 

Responsable de la Police Municipale 

SAINTE GENEVIEVE 

Oise 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal 

il y a 7 jours au 11 
janvier 

expire dans 8 semaines 

Emploi permanent O060220100508746 

Policier municipal (h/f) 

CHAMBLY 

Oise 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 5 jours au 11 
janvier 

expire dans 8 semaines 

Emploi permanent O060211200495348 

Policier municipal (h/f) 

NOGENT SUR OISE 

Oise 

C Sécurité 

Gardien brigadier  

il y a 21 jours au 11 
janvier 

expire dans 6 semaines 

Emploi permanent O060211200498940 

Policier municipal (h/f) 

PONT SAINTE MAXENCE 

Oise 

C Sécurité 

Brigadier-chef principal  

il y a 19 jours au 11 
janvier 

expire dans 6 semaines 

Emploi permanent O060211200491831 

Policier municipal (h/f) 

NOYON 

Oise 

C Sécurité 

Gardien brigadier 

il y a 25 jours au 11 
janvier 

expire dans 5 semaines 

Emploi permanent O060211100467228 

Agent de surveillance des voies publiques 

NOYON 

Oise 

C Administrative 

Adjoint administratif 
territorial 

il y a 43 jours au 11 
janvier 

expire dans 17 jours 
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POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 
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